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Avant-propos

Alors que la communauté mondiale se penche sur le programme de développement pour l’après-2015, nous devons mettre tout en œuvre pour éradiquer la faim et la malnutrition, rien de moins. Les coûts sociaux et économiques de la malnutrition sont excessivement élevés; ils pourraient avoisiner 3 500 milliards de dollars EU par an, soit 500 dollars EU par personne à l’échelle mondiale. La charge morbide de la malnutrition maternelle et infantile reste supérieure à celle du surpoids et de l’obésité, quoique cette dernière soit en hausse partout, même dans les régions en développement. Le défi que la communauté mondiale va devoir relever est donc double: continuer de lutter contre la faim et la dénutrition tout en prévenant l’obésité ou en y remédiant.

La présente édition de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, intitulée Mettre les systèmes alimentaires au service d’une meilleure nutrition, part du principe qu’une bonne nutrition trouve sa source dans l’alimentation et l’agriculture. Les systèmes alimentaires mondiaux sont divers par nature et évoluent rapidement. Ils s’industrialisent, se mondialisent, leur dimension commerciale s’étoffe, et tous ces changements mettent en branle des processus de croissance de la productivité, de développement économique et de transformation sociale dont les effets se font sentir dans le monde entier et qui ont de profondes répercussions sur les régimes alimentaires et les résultats nutritionnels.

La commercialisation et la spécialisation dans les secteurs de la production agricole et de la transformation et de la distribution des produits alimentaires ont permis de renforcer l’efficience dans l’ensemble du système alimentaire, et d’accroître, pour la plupart des consommateurs du monde, la disponibilité et l’accessibilité financière d’une large gamme d’aliments, en toutes saisons. Parallèlement, l’inquiétude grandit au sujet de la durabilité des modes de consommation et de production actuels, et de leurs implications en termes de résultats nutritionnels.

Les systèmes alimentaires doivent garantir à chacun un accès à des denrées de bonne qualité nutritionnelle, mais aussi aux connaissances et à l’information nécessaires pour faire des choix alimentaires sains. Les contributions de l’alimentation et de l’agriculture aux résultats nutritionnels par le jeu de la production, des prix et des revenus sont fondamentales et ne doivent pas être négligées, mais les systèmes alimentaires pourraient, dans leur ensemble, apporter bien davantage. Le présent rapport recense un certain nombre de mesures précises qui permettraient aux systèmes alimentaires de renforcer leur concours à l’amélioration de la nutrition. Par ailleurs, la réduction des pertes de produits alimentaires et des pertes de nutriments dans l’ensemble du système alimentaire est nécessaire pour agir à la fois sur la durabilité environnementale et sur la nutrition.

Les approches de la nutrition fondées sur les systèmes alimentaires sont souvent opposées à celles reposant sur des interventions à caractère médical, comme la supplémentation en vitamines et en minéraux. Même si les compléments nutritionnels permettent de remédier à certaines carences, un régime alimentaire de bonne qualité nutritionnelle garantit que les personnes reçoivent l’ensemble des nutriments dont elles ont besoin, et constitue donc la seule approche susceptible de remédier à toutes les formes de malnutrition. De surcroît, les approches fondées sur les systèmes alimentaires font droit aux avantages sociaux, psychologiques et culturels que procure le fait de jouir d’une alimentation variée. La malnutrition est un problème complexe qui nécessite des interventions intégrées, multisectorielles, mais une bonne nutrition passe d’abord par l’alimentation et l’agriculture. Le présent rapport montre la voie à suivre.
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1.Le rôle des systèmes alimentaires dans la nutrition

La malnutrition, sous toutes ses formes1 – dénutrition, carences en micronutriments, excès pondéral et obésité – fait peser des coûts économiques et sociaux importants sur les pays, à tous les niveaux de revenu. Le raisonnement développé dans la présente édition de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture est que les systèmes alimentaires2 – des apports d’intrants agricoles et de la production à la consommation, en passant par la transformation, la commercialisation et la vente au détail – peuvent contribuer à l’adoption, par tous, de régimes alimentaires plus nutritifs et durables.

La première édition de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, publiée en 1947, faisait état de ce qu’environ la moitié de la population mondiale souffrait de malnutrition chronique, concept qui, à l’époque, renvoyait principalement à un apport énergétique inadéquat. Les estimations les plus récentes de la FAO montrent que la part de la population mondiale souffrant de sous-alimentation est tombée à 12,5 pour cent. Il s’agit là d’une réussite remarquable, mais 868 millions de personnes ont toujours un apport énergétique insuffisant et l’on estime que deux milliards de personnes souffrent d’une ou plusieurs carences en micronutriments (FAO, FIDA et PAM, 2012). Vingt-six pour cent des enfants de moins de 5 ans présentent un retard de croissance et trente et un pour cent d’entre eux présentent une carence en vitamine A. On estime par ailleurs que 1,4 milliard de personnes sont en excès pondéral, dont 500 millions sont obèses (OMS, 2013a).

Les systèmes alimentaires dans le monde varient et évoluent rapidement, ce qui a de profondes implications pour les régimes alimentaires et les résultats nutritionnels. Depuis 1947, les systèmes alimentaires sont devenus plus industriels et plus commerciaux et se sont mondialisés. L’évolution des technologies mécaniques, chimiques et biologiques pour la terre et le travail agricole a déclenché des dynamiques d’accroissement de la productivité, de développement économique et de transformation sociale qui sont ressenties partout dans le monde. La commercialisation et la spécialisation dans la production agricole, la transformation et la vente au détail ont permis d’améliorer l’efficience d’un bout à l’autre du système alimentaire et ont renforcé la disponibilité, toute l’année, et l’accessibilité d’une gamme variée d’aliments pour la plupart des consommateurs dans le monde. Parallèlement, l’on s’inquiète de plus en plus de la durabilité des modes de consommation et de production actuels, et de leurs implications pour les résultats nutritionnels (encadré 1).
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Si la nature et les causes de la malnutrition sont complexes, le dénominateur commun de tous les types de malnutrition est un régime alimentaire inapproprié sur le plan nutritionnel. La contribution potentielle des systèmes alimentaires à l’éradication de la malnutrition dépasse le rôle fondamental de production d’aliments et de génération de revenus de l’agriculture. Bien sûr, s’attaquer à la malnutrition implique d’intervenir non seulement dans le système alimentaire, mais également, notamment, dans le domaine de la santé, de l’assainissement ou de l’éducation. Il convient d’adopter un ensemble cohérent de mesures dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de l’agriculture.



Pourquoi la nutrition est-elle importante?

Une bonne nutrition est la base de la santé et du bien-être, du développement physique et cognitif, et de la productivité économique des individus. L’état nutritionnel est un indicateur fondamental du développement humain et économique global, et un bon état nutritionnel est un avantage social essentiel en soi. Élément qui contribue au développement social et économique, une nutrition de qualité est primordiale si l’on veut rompre les cycles intergénérationnels de pauvreté, car une bonne nutrition des mères permet d’avoir des enfants en meilleure santé, qui seront plus tard aussi des adultes en meilleure santé. Une bonne nutrition permet de réduire la fréquence des maladies et d’accroître la productivité de la main-d’œuvre et les revenus, y compris des personnes travaillant dans l’agriculture.

On estime qu’à l’échelle de la planète, la dénutrition et les carences en micronutriments entraînent des pertes de productivité économique équivalant à plus de 10 pour cent des revenus de toute une vie et à 2 à 3 pour cent du produit intérieur brut (PIB) mondial (Banque mondiale, 2006a). Ce dernier chiffre correspond à un coût de 1 400 à 2 100 milliards de dollars EU à l’échelle de la planète.

Par ailleurs, l’obésité s’accompagne d’une baisse de la productivité de la main-d’œuvre et d’une hausse des frais médicaux due aux maladies chroniques non transmissibles connexes, telles que le diabète et les cardiopathies (OMS, 2011a). Dans une étude récente, la perte de production cumulée sur les vingt prochaines années due aux maladies non transmissibles, pour lesquelles l’excès pondéral et l’obésité sont les principaux facteurs de risque, a été estimée à 47 000 milliards de dollars EU; sur une base annuelle et en prenant comme hypothèse une inflation de 5 pour cent, cela correspond à environ 1 400 milliards de dollars EU en 2010 (Bloom et al., 2011).

Il n’existe aucune estimation globale, à l’échelle mondiale, des pertes de productivité et des frais de soins de santé liés à tous les types de malnutrition et aux maladies qui y sont associées. On peut additionner les estimations partielles présentées ciavant afin d’obtenir une estimation sommaire des frais globaux. Selon cette approche, la malnutrition, sous toutes ses formes, entraînerait un coût de 2 800 à 3 500 milliards de dollars EU, soit 4 à 5 pour cent du PIB mondial, ou 400 à 500 dollars EU par personne3.

Investir dans la lutte contre les carences en micronutriments serait très payant. Ces carences peuvent ralentir le développement intellectuel et physique de l’enfant, réduire la productivité au travail de l’adulte et provoquer des maladies, des décès prématurés et une mortalité maternelle accrue (UNICEF et Initiative pour les micronutriments, 2004; Initiative pour les micronutriments, 2009). Bien qu’il n’existe aucune estimation, à l’échelle mondiale, du coût économique des carences en micronutriments, s’attaquer à ces carences et à leurs conséquences est l’un des investissements les plus rentables que la société puisse faire. Par exemple, le Consensus de Copenhague, projet réunissant des experts des quatre coins du monde qui étudient les solutions les plus performantes aux grands problèmes mondiaux, a indiqué que l’apport en micronutriments permettrait de lutter de façon peu coûteuse contre le problème de la malnutrition. Des recherches ont montré qu’un investissement annuel de 1,2 milliard de dollars EU dans les compléments en micronutriments, l’enrichissement des aliments et la biofortification des cultures de base, pendant cinq ans, produirait des bénéfices annuels de 15,3 milliards de dollars EU, soit un rapport avantages-coûts de pratiquement 13 contre 1, et permettrait d’améliorer la santé des personnes, de réduire le nombre de décès et d’accroître les revenus futurs (Initiative pour les micronutriments, 2009).

La malnutrition – que ce soit la dénutrition, les carences en micronutriments ou l’excès pondéral et l’obésité – procède de l’interaction complexe de facteurs économiques, sociaux, environnementaux et comportementaux qui empêchent les individus d’adopter des régimes alimentaires sains et d’en tirer tous les bienfaits. Les causes les plus immédiates de la dénutrition et des carences en micronutriments sont les apports alimentaires inadéquats et les maladies infectieuses. Les apports alimentaires inadéquats affaiblissent le système immunitaire et augmentent la vulnérabilité aux maladies; les maladies infectieuses entrent alors en jeu, entraînant une augmentation des besoins en nutriments et un nouvel affaiblissement du système immunitaire. Ce cercle vicieux a trois causes profondes: i) une disponibilité insuffisante des aliments ou un accès insuffisant à ceux-ci (insécurité alimentaire), ii) des maladies qui se propagent du fait de la mauvaise qualité de l’eau, d’un assainissement insuffisant et de services de santé inadéquats, et iii) dans le cas des enfants, des pratiques maternelles et des pratiques de soins inappropriées, y compris un allaitement et une alimentation complémentaire nutritive inadéquats et, dans le cas des adultes, de mauvais choix alimentaires. Bien sûr, des dynamiques plus profondes d’inégalité et de sous-développement sociaux et économiques sous-tendent souvent ces problèmes.

La cause la plus immédiate de l’excès pondéral et de l’obésité est un apport énergétique excessif par rapport aux besoins physiques, mais les nutritionnistes admettent depuis longtemps que cela n’explique pas pourquoi certaines personnes consomment plus que ce dont elles ont besoin. Pour expliquer l’accroissement rapide de la prévalence de l’excès pondéral et de l’obésité constaté ces dernières décennies, l’on a évoqué de nombreuses pistes, notamment la prédisposition génétique, la perturbation des besoins énergétiques par des infections virales ou bactériennes, les perturbateurs endocriniens, la prise de certains produits pharmaceutiques et des facteurs sociaux et économiques qui encouragent la surconsommation (Greenway, 2006; Keith et al., 2006)4. On a également invoqué les changements survenus depuis le milieu du vingtième siècle dans le système alimentaire, notamment la baisse des prix réels des aliments, des changements dans les prix relatifs de différents types d’aliments et la disponibilité accrue d’aliments fortement transformés, à forte densité énergétique et pauvres en micronutriments (Rosenheck, 2008; Popkin, Adair et Ng, 2012).



Pourquoi se concentrer sur les systèmes alimentaires pour s’attaquer à la malnutrition?

Les résultats nutritionnels dépendent de nombreux facteurs, mais les systèmes alimentaires et les politiques et institutions qui les façonnent sont un élément essentiel de l’équation. Le caractère approprié ou non des régimes alimentaires suivis est un dénominateur commun de tous les types de malnutrition. Au niveau le plus élémentaire, les systèmes alimentaires déterminent la quantité, la qualité, la variété et la valeur nutritionnelle des denrées disponibles pour la consommation.

Les politiques relatives à la production agricole et aux échanges commerciaux et les investissements publics en recherche et développement et dans les infrastructures comptent parmi les facteurs qui influent sur l’approvisionnement en différents types d’aliments. Le revenu, la culture et l’instruction, entre autres facteurs, influencent les goûts et préférences des consommateurs qui, combinés à l’effet des prix relatifs, déterminent la demande des différents aliments. La demande, à son tour, influe sur les décisions de production, de transformation et de commercialisation prises tout au long du système alimentaire, dans un cycle continu de boucles de rétroaction. Le système alimentaire détermine donc si les aliments dont les personnes ont besoin pour une nutrition de qualité sont disponibles, accessibles, acceptables et présents en quantité et en qualité suffisantes.

Le principe qui consiste à façonner les systèmes alimentaires et agricoles de façon à améliorer la nutrition repose sur une approche fondée sur l’alimentation. Les interventions fondées sur l’alimentation reconnaissent la place centrale que tiennent l’alimentation et les régimes alimentaires dans l’amélioration de la nutrition. Elles sont souvent opposées aux stratégies reposant sur des interventions à caractère médical, comme l’administration de vitamines et de minéraux sous forme de compléments. Bien que les compléments nutritionnels permettent de s’attaquer à des carences spécifiques, le fait d’avoir un régime alimentaire nutritif (c’est-à-dire consommer des aliments sûrs, variés, de qualité, en quantité suffisante et dans les bonnes proportions) permet non seulement d’ingérer les macronutriments et micronutriments présents dans le complément, mais également d’assimiler l’ensemble de l’énergie, des nutriments et des fibres dont nous avons besoin. Ces composants d’un régime alimentaire nutritif peuvent interagir selon des modalités qui sont importantes pour une bonne nutrition et une bonne santé mais qui ne sont pas encore parfaitement comprises.

En outre, une approche fondée sur l’alimentation tient compte des avantages multiples (nutritionnels, physiologiques, mentaux, sociaux et culturels) procurés par le fait de disposer d’une variété d’aliments. La mise en place d’un système alimentaire vraiment propice à l’amélioration de la nutrition est sans doute le moyen le plus commode, adapté et durable de s’attaquer à la malnutrition, étant donné que les choix alimentaires et les habitudes de consommation finissent par s’intégrer dans le style de vie des individus (FAO, 2010).

Dans la lutte contre la malnutrition, le fait d’envisager le système alimentaire dans son ensemble fournit un cadre dans lequel il est possible de définir, de concevoir et de mettre en œuvre des interventions fondées sur l’alimentation afin d’améliorer la nutrition. Façonner les systèmes alimentaires de façon à ce qu’ils soient plus susceptibles de conduire à de meilleurs régimes alimentaires et résultats nutritionnels suppose de comprendre les différents éléments du système, les points d’entrée potentiels pour exploiter le système aux fins de l’amélioration de la nutrition et les facteurs qui définissent les choix des différents acteurs dans le système. Par ailleurs, dans le monde aujourd’hui, toutes les analyses et mesures doivent être frappées au coin d’un souci constant pour les questions de durabilité environnementale.

Changements et défis dans les systèmes alimentaires d’aujourd’hui

Les analyses et les mesures destinées à façonner les systèmes alimentaires en vue d’améliorer la nutrition doivent tenir compte du fait qu’il n’existe pas un système alimentaire unique, mais bien une multiplicité de systèmes dont les caractéristiques varient, par exemple, avec les revenus, les moyens d’existence et l’urbanisation. Ces systèmes multiples eux-mêmes sont en constante mutation. L’évolution des économies et des sociétés, au niveau local comme au niveau mondial, modifie la manière dont les individus produisent, transforment et acquièrent les produits alimentaires.

Dans les pays en développement ainsi que dans les pays plus industrialisés, les chaînes de production alimentaire se transforment selon de nombreuses modalités. Pour certains consommateurs et certains produits, la chaîne de production s’allonge. Aujourd’hui, la plupart des individus, même les petits exploitants les plus pauvres vivant dans des régions rurales isolées, dépendent des marchés pour au moins une partie de leurs besoins de consommation. Il arrive qu’ils achètent les excédents de producteurs locaux ou, dans le cas d’aliments transformés tels que les biscuits ou les pâtes, qu’ils se tournent vers des entreprises de transformation établies dans des villes ou des pays lointains. Pour les produits de ce type, la distance entre le consommateur et le producteur peut s’allonger à mesure que les réseaux de transport s’améliorent et que les échanges commerciaux s’intensifient.

Parallèlement, pour les personnes vivant dans les zones urbaines, même dans les pays en développement, la chaîne de production peut se raccourcir ou s’allonger en fonction du produit. Les consommateurs peuvent acheter leurs produits directement sur les marchés d’agriculteurs, en particulier les fruits et légumes frais, ou dans des marchés traditionnels de produits frais pour les produits à base de viande. Il arrive que les grossistes, qui entretiennent souvent des liens forts avec les chaînes modernes de vente au détail, achètent des denrées de base directement aux producteurs, court-circuitant le réseau des négociants locaux traditionnels (Reardon et Minten, 2011). Parallèlement, pour certains produits, les chaînes de production se complexifient, avec l’ajout d’étapes de transformation par les entreprises de transformation et les distributeurs.

Les types d’aliments qui sont demandés évoluent également. Les nouvelles technologies modifient les modalités de transport, de loisirs, d’emploi et d’activités au domicile (Popkin, Adair et Ng, 2012). De plus en plus, les modes de vie urbains conduisent les consommateurs à exiger plus de plats cuisinés, parce qu’ils ont moins de temps pour la production, l’acquisition et la préparation d’aliments, ou simplement parce qu’ils souhaitent consacrer moins de temps à ces activités.

L’urbanisation permet par ailleurs de dégager des économies d’échelle dans les marchés, ce qui réduit les frais de transport et, généralement, rapproche les marchés du domicile du consommateur. Combinés au fait que les citadins ont généralement un revenu plus élevé, ces changements élargissent la gamme de produits disponibles. Bien que la variété de l’offre conduise à une augmentation de la consommation d’aliments d’origine animale et de fruits et légumes, la consommation accrue d’aliments transformés entraîne également un apport plus élevé en graisses, en sucres et en sel. Avec un apport énergétique plus élevé et une dépense énergétique plus faible, les citadins sont plus exposés au risque d’excès pondéral et d’obésité que les individus vivant en milieu rural. Ces mutations dans les modes d’achat et de consommation s’opèrent tant dans les petites villes que dans les grandes. Par leurs activités de recherche et de marketing, les entreprises du secteur alimentaire modèlent bien sûr ces demandes autant qu’elles y répondent.

Cette transformation de l’activité et de l’alimentation dans les pays en développement relève d’une «transition nutritionnelle», qui place ces pays face au nouveau défi de l’excès pondéral, de l’obésité et des maladies non transmissibles associées, alors qu’ils continuent de lutter contre la dénutrition et les carences en micronutriments (Bray et Popkin, 1998). Cette transition suit de près la hausse des revenus et la transformation structurelle du système alimentaire, comme cela a été observé à l’origine dans les pays industrialisés et les pays à revenu intermédiaire. Popkin, Adair et Ng (2012, p. 3) décrivent ce phénomène comme «le décalage fondamental entre la biologie humaine et la société moderne». Tout ceci donne à penser que la nature du problème de la nutrition et les solutions qu’il faut y apporter peuvent varier en fonction de l’endroit où l’on se trouve et de la relation que les acteurs entretiennent avec le système alimentaire.



Possibilités d’amélioration de la nutrition offertes par les systèmes alimentaires

La structure des systèmes alimentaires est un facteur central lorsque l’on cherche à définir comment ces systèmes interagissent avec d’autres variables causales et influencent les résultats nutritionnels. Si nous connaissons ces caractéristiques et les principaux acteurs qui façonnent les systèmes alimentaires, nous serons plus à même de savoir où intervenir et que faire pour créer des systèmes qui contribueront à l’amélioration de la nutrition.

Les multiples liens entre les systèmes alimentaires et la nutrition offrent de nombreuses possibilités de façonner ces systèmes de sorte qu’ils favorisent une meilleure nutrition. La figure 1 propose une vue schématique des éléments constitutifs des systèmes alimentaires et de l’environnement économique, social, culturel et physique dans lequel ils s’inscrivent. Elle met en avant les possibilités d’amélioration des résultats nutritionnels et présente des outils de politiques appropriés.

La première colonne présente les éléments d’un système alimentaire, en trois grandes catégories:


	la production «jusqu’au seuil de l’exploitation»;

	la chaîne de production après-récolte «du seuil de l’exploitation au détaillant»;

	les consommateurs.
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La deuxième colonne donne des exemples d’activités spécifiquement destinées à améliorer la nutrition – autrement dit, de possibilités de façonner le système. La troisième colonne propose quelques outils de politiques principalement liés à l’alimentation, à l’agriculture et au développement rural, et susceptibles d’agir sur le système. Le cadre externe représente le contexte plus général que l’on peut également rendre plus propice à l’amélioration de la nutrition, par exemple en accordant une plus haute priorité à celleci dans les stratégies de développement national et en s’intéressant aux implications nutritionnelles des grandes politiques macroéconomiques, au statut des femmes et à la durabilité environnementale.

Les différents stades de la production à la consommation sont illustrés de manière linéaire, mais les interactions entre les différents acteurs et les flux de leur influence ne le sont pas. La demande des consommateurs ou des entreprises de transformation, par exemple, peut avoir un effet sur ce qui est produit, et de nombreuses parties prenantes peuvent influer sur le système et sur le contexte politique à différents niveaux et selon différentes modalités. Envisager le système alimentaire dans son ensemble est donc une démarche plus complexe et plus intégrée que l’approche fondée sur la chaîne de valeur des produits, laquelle se concentrera probablement sur les aspects techniques des différentes étapes de la chaîne et examinera le plus souvent une seule culture ou un seul produit à la fois.

Approcher le système alimentaire dans son ensemble implique d’appréhender les différentes parties prenantes qui influent sur le système, et de travailler avec elles. Il s’agit de l’ensemble des personnes – principalement des particuliers et des entreprises – qui produisent, stockent, transforment, commercialisent et consomment les aliments, ainsi que les fonctionnaires, les organisations de la société civile, les chercheurs et les spécialistes du développement qui conçoivent les politiques, les réglementations, les programmes et les projets qui façonnent le système.

La figure 1 présente de manière stylisée les nombreux systèmes alimentaires variés et dynamiques qui existent dans le monde. La nature d’un système alimentaire dans une région donnée peut orienter le choix des interventions qui seront opérées afin d’exploiter les possibilités d’amélioration de la nutrition. Par exemple, dans un système fondé sur l’agriculture de subsistance, il serait intéressant de mettre en place des interventions visant directement à améliorer la valeur nutritionnelle des cultures destinées à la consommation personnelle. Dans les zones urbaines où le système alimentaire est pratiquement exclusivement commercial, des interventions au niveau de la transformation et de la vente au détail seront probablement plus susceptibles de façonner le système de façon à ce qu’il contribue à l’amélioration de la nutrition. Bon nombre de pays en développement ont des systèmes alimentaires aux caractéristiques mixtes.

Favoriser des mesures spécifiquement axées sur la nutrition ou sensibles à cette problématique

Nombre des possibilités d’amélioration de la nutrition mises en évidence dans la figure 1 et dans les chapitres suivants du présent rapport sont spécifiquement axées sur la nutrition. En s’engageant dans ces voies, l’objectif principal est de rendre le système plus susceptible de produire de bons résultats nutritionnels. Par exemple, la principale motivation lors de la mise au point de cultures biofortifiées est d’améliorer la nutrition. Parallèlement, ces cultures pourraient mieux résister aux maladies et être mieux adaptées à des sols pauvres en micronutriments. Elles pourraient non seulement améliorer la nutrition mais également offrir des rendements supérieurs et accroître les revenus du producteur – une situation bénéfique tant pour les consommateurs que pour les producteurs (Harvest Plus, 2011).

D’autres interventions, en particulier celles qui permettent d’améliorer l’environnement économique, social ou politique, ne seront peut-être pas conçues spécifiquement pour améliorer la nutrition mais auront presque à coup sûr un effet positif à cet égard. Au rang de ces «mesures sensibles à la nutrition» figurent les politiques qui permettent d’accroître la productivité agricole (qui peuvent augmenter les revenus du producteur, faire baisser le prix des aliments pour les consommateurs et permettre aux producteurs et aux consommateurs de consacrer davantage d’argent à des régimes alimentaires plus adéquats et plus variés) ou d’améliorer le statut social de la femme (et peuvent ainsi conduire à l’accroissement des dépenses pour la santé, l’éducation et l’alimentation, qui sont autant d’éléments essentiels pour une meilleure nutrition).

De la même manière, dans un environnement sensible à la nutrition, les gouvernements ou les entreprises peuvent simplement tenir compte des incidences potentielles de leurs actions sur la nutrition et chercher à exploiter tout effet positif ou à atténuer tout effet négatif. Par exemple, l’introduction de nouvelles cultures pourrait entraîner l’accroissement de la productivité et l’augmentation des revenus des ménages, mais également solliciter davantage la main-d’œuvre féminine. Cela pourrait avoir des répercussions négatives sur les soins donnés aux enfants, auxquelles on pourrait s’attaquer dans le cadre d’une approche sensible à la nutrition. En somme, c’est l’objectif premier (souvent motivé par le contexte de la possibilité) qui distingue les interventions spécifiquement axées sur la nutrition des interventions sensibles à la nutrition. Même si l’objectif général est de créer un système alimentaire tenant compte de la nutrition, les interventions dans l’agriculture et les systèmes alimentaires peuvent être tantôt spécifiquement axées sur la nutrition et tantôt sensibles à celle-ci.



Thèmes transversaux dans les systèmes alimentaires tenant compte de la nutrition

Bien que de nombreuses mesures concernent une partie précise du système alimentaire, certains sujets doivent être traités dans presque tous les cas. Les questions de parité hommes-femmes, par exemple, sont toujours pertinentes, car les hommes et les femmes participent à tous les secteurs du système alimentaire, mais en jouant des rôles différents, et ne recevront donc pas de la même façon les mesures visant à rendre les systèmes alimentaires plus sensibles à la nutrition. De la même façon, les préoccupations liées à la durabilité environnementale touchent tous les aspects du système alimentaire et ont des implications essentielles en matière de nutrition. Des régimes alimentaires variés et écologiquement durables sont à la base de meilleurs résultats nutritionnels pour tous et devraient constituer un objectif à long terme pour tous les systèmes alimentaires.

Rôles dévolus à chacun des deux sexes en vue d’améliorer les résultats nutritionnels

Les hommes et les femmes jouent généralement des rôles distincts dans les systèmes alimentaires et dans les ménages, même si ces différences peuvent varier considérablement selon la région et sont en évolution rapide (FAO, 2011b). Les femmes jouent un rôle important et croissant dans la production, la transformation, la commercialisation et la vente au détail des aliments, ainsi que dans d’autres secteurs du système alimentaire. Au sein du ménage, c’est traditionnellement aux femmes qu’il revient principalement de préparer les repas et de s’occuper des enfants et des autres membres de la famille, même si les hommes assument davantage de responsabilités dans ces tâches dans de nombreuses sociétés. La disparité entre les sexes s’agissant des droits, des ressources et des responsabilités – en particulier les ressources requises pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour le ménage et au sein de celui-ci et les responsabilités en matière d’approvisionnement en nourriture et de gestion du ménage – empêche souvent la réalisation de l’objectif de sécurité alimentaire et nutritionnelle pour le ménage.

Les interventions tenant compte des disparités entre les sexes peuvent améliorer les résultats nutritionnels en reconnaissant le rôle que les femmes jouent en matière de nutrition par le biais de la production agricole, de l’approvisionnement en nourriture et des soins donnés aux enfants, et en favorisant l’égalité des sexes d’un bout à l’autre du système, y compris dans certains cas en renforçant la contribution des hommes à la gestion du ménage, à la préparation des aliments et aux soins donnés aux enfants. Dans le secteur agricole, les technologies qui accroissent la productivité du travail des femmes rurales (outils agricoles de meilleure qualité, alimentation en eau, services énergétiques modernes et préparation de la nourriture dans le ménage) permettent à celles-ci de libérer de leur temps pour d’autres activités. Par exemple, une étude menée en Inde a démontré que les femmes utilisant un outil de décorticage des arachides pouvaient traiter, avec un effort physique beaucoup plus réduit, environ 14 fois le volume d’arachides décortiquées à la main. De la même manière, un nouvel outil à main conçu pour la préparation de billons pour les cultures de légumes a permis aux femmes de terminer deux fois plus de billons en l’espace d’une heure (Singh, Puna Ji Gite et Agarwal, 2006). De telles innovations technologiques pourraient offrir aux femmes de nouvelles possibilités de gagner davantage d’argent ou de consacrer leur temps (et leurs revenus plus élevés) à une attention accrue pour leur famille.

Les femmes interviennent également dans d’autres secteurs du système alimentaire, notamment dans la commercialisation et la transformation des aliments. Par exemple, en Amérique latine, dans les Caraïbes et en Afrique, l’emploi féminin est prédominant dans nombre de filières mises en place pour les produits agricoles à haute valeur marchande. Même si les nouvelles agro-industries axées sur l’exportation n’emploient pas les hommes et les femmes de manière égale, elles donnent tout de même de meilleures chances aux femmes que l’agriculture traditionnelle (FAO, 2011b).

L’augmentation du revenu des femmes a des implications considérables sur les résultats nutritionnels, car les femmes continuent de jouer un rôle central dans l’évolution des habitudes de consommation alimentaire des ménages. En effet, des revenus plus élevés leur donnent davantage de poids au sein des ménages. Elles peuvent alors influer davantage sur les décisions relatives à la consommation, aux investissements et à la production, ce qui se traduit par une amélioration de la nutrition, de la santé et des résultats scolaires des enfants (Smith et al., 2003; Quisumbing, 2003; FAO, 2011b; Duflo, 2012; Banque mondiale, 2011).

Systèmes alimentaires durables

Il est déjà bien établi qu’il est important de gérer le système agricole d’une manière qui soit propice à la santé de l’écosystème. À ce jour, l’attention s’est portée en majeure partie sur le secteur de la production, où l’accent est placé sur une intensification agricole durable, susceptible de combler les écarts de rendement et de productivité des systèmes insuffisamment performants (FAO, 2011c). Cet aspect continue de revêtir une grande importance, notamment pour les agriculteurs pauvres. Cependant, renforcer la durabilité des systèmes alimentaires est une question qui est tout aussi importante. Une production durable sur le plan environnemental et économique est essentielle au bien-être de la génération actuelle et des générations futures. La réduction des pertes et du gaspillage de nourriture dans l’ensemble du système peut contribuer à maintenir ou à élever les niveaux de consommation, tout en atténuant les pressions sur les systèmes de production. Les coûts et les avantages d’un système durable doivent être pris en compte dans les décisions prises par les producteurs et les consommateurs de produits alimentaires, ainsi que par ceux qui contribuent à cette prise de décisions (FAO, 2012a).

Les acteurs qui tentent d’améliorer la durabilité des systèmes alimentaires se heurtent à plusieurs difficultés telles que les entraves (du marché ou autres) à une production plus diversifiée et à une meilleure productivité, en particulier pour les petits exploitants, l’inégalité d’accès aux ressources pour les femmes, les pauvres et les autres groupes économiquement et socialement marginalisés, et des pressions croissantes sur les ressources naturelles, par exemple la concurrence pour l’eau entre l’agriculture et les établissements humains. Si la gouvernance est déficiente, si la répartition des pouvoirs est asymétrique et si les droits de propriété ne sont pas clairs et bien appliqués, les modes de production et de consommation ne seront probablement pas durables. Combiné à des injustices persistantes, ce genre de situation peut avoir des conséquences dévastatrices pour la nutrition, touchant à la fois la disponibilité et l’accessibilité des aliments, en particulier pour les pauvres.

Diversité alimentaire et nutrition

Un régime alimentaire5 sain contient une combinaison équilibrée et adéquate de macronutriments (glucides, lipides et protéines) et de micronutriments essentiels (vitamines et minéraux). Certaines questions font toujours débat, par exemple celles de savoir si les aliments d’origine animale constituent une part essentielle du régime alimentaire ou si tous les individus, en particulier les jeunes enfants, peuvent assimiler les nutriments adéquats uniquement par leur alimentation et sans supplémentation (voir l’encadré 2 pour la question des aliments d’origine animale dans les régimes alimentaires). Il est généralement affirmé dans les directives nutritionnelles qu’un régime alimentaire varié combinant des céréales, des légumineuses, des légumes, des fruits et des aliments d’origine animale offrira une nutrition adéquate à la plupart des individus et répondra à leurs besoins énergétiques et à leurs besoins en nutriments, même si certaines populations peuvent avoir besoin de compléments.
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Les nutritionnistes considèrent la diversité ou la variété alimentaire – à savoir le nombre d’aliments différents, ou d’aliments appartenant à des groupes différents, consommés sur une période de référence donnée – comme un indicateur essentiel d’un régime alimentaire de qualité (Ruel, 2003)6. Des preuves indiquent une corrélation forte et positive entre la diversité alimentaire et l’état nutritionnel et le développement des enfants, même après neutralisation des facteurs socioéconomiques (Arimond et Ruel, 2004; Arimond et al., 2010).



Lacunes dans les connaissances et les données

Il existe un grand nombre de preuves directes et indirectes des relations causales et synergiques entre l’alimentation, l’agriculture et la nutrition. Les connaissances disponibles, dont la plupart sont traitées dans le présent rapport, appuient le point de vue voulant que le secteur alimentaire et agricole peut jouer un rôle central dans la lutte contre la malnutrition et qu’une action publique résolue dans ce secteur peut conduire à l’amélioration des résultats nutritionnels, en particulier si elle s’accompagne d’interventions complémentaires en matière d’éducation, de santé, d’assainissement et de protection sociale. Les interventions axées sur le système alimentaire peuvent accroître les revenus des producteurs, améliorer la disponibilité, l’accessibilité, l’acceptabilité et la qualité des aliments et aider les individus à faire de meilleurs choix alimentaires (Pinstrup-Andersen et Watson, 2011; Thompson et Amoroso, 2011; Fan et Pandya-Lorch, 2012).

Cependant, les connaissances relatives à de nombreuses questions abordées dans le présent rapport restent incomplètes. Nombre de pays ne disposent pas des données et des indicateurs de base requis pour l’évaluation et le suivi de la situation en matière nutritionnelle. Les interventions agricoles sont difficiles à évaluer7 et il faut encore clarifier de nombreux aspects de l’efficacité des potagers familiaux, du rôle des hommes et des femmes, de l’enrichissement agronomique, des innovations technologiques, de la biodiversité et des perspectives offertes par les produits alimentaires locaux dans le cadre de la transition nutritionnelle. Les recherches qui s’intéressent aux interventions visant la chaîne de production et à leurs effets sur la nutrition sont rares, mais des questions telles qu’une plus grande efficience sur l’ensemble de la chaîne, la réduction des pertes et du gaspillage et l’accroissement de la valeur nutritionnelle des aliments figurent parmi les moins controversées dans le débat sur les systèmes alimentaires et la nutrition. Le rôle des échanges, des investissements et de la structure des marchés dans les résultats nutritionnels continue d’être mis en doute. On manque également de connaissances sur la relation entre les choix des consommateurs et les résultats nutritionnels, et des concepts tels que la «diversité alimentaire» et les «régimes alimentaires sains» restent vagues et difficiles à mesurer objectivement. Il est nécessaire de poursuivre les recherches sur l’éducation nutritionnelle et les changements de comportement, le lien entre les politiques relatives aux systèmes alimentaires et la nutrition, et celui qui unit le secteur alimentaire, les régimes alimentaires sains et les consommateurs. Enfin, de nombreuses questions demeurent quant à la manière dont les systèmes alimentaires peuvent contribuer à améliorer les résultats nutritionnels tout en soutenant des habitudes de production et de consommation durables.



Structure du rapport

Le chapitre 2 balise le débat en passant en revue les tendances en matière de malnutrition et en montrant comment la transformation des systèmes alimentaires de par le monde s’est accompagnée de changements profonds dans l’état nutritionnel. Cela implique que la nature des interventions axées sur les systèmes alimentaires et visant à lutter contre la malnutrition variera en fonction du niveau de développement agricole et économique d’un pays et de la nature du défi que celui-ci doit relever en matière de malnutrition. Dans tous les cas, cependant, rendre le système alimentaire plus sensible à la nutrition peut entraîner l’amélioration des résultats nutritionnels.

Le chapitre 3 présente les possibilités d’amélioration de la nutrition dans la production agricole depuis les intrants jusqu’au seuil de l’exploitation. Il est notamment question de rendre les politiques et institutions agricoles générales plus sensibles à la nutrition et de mener des interventions spécifiquement axées sur la nutrition afin d’améliorer la qualité nutritionnelle des cultures de base, de diversifier la production et d’améliorer la gestion des exploitations selon des modalités qui favorisent des systèmes alimentaires plus nutritifs et plus durables.

Le chapitre 4 aborde les interventions sensibles à la nutrition opérées dans la chaîne de production du seuil de l’exploitation au détaillant, en passant par le stockage, la transformation et la distribution. Les chaînes de production alimentaire évoluent rapidement dans tous les pays et ces changements ont des implications pour la disponibilité et l’accessibilité d’aliments variés et nutritifs pour des consommateurs vivant dans des régions différentes et ayant des revenus différents. Des interventions spécifiques visant à améliorer l’efficience, à réduire les pertes de nutriments et le gaspillage et à améliorer la valeur nutritionnelle des aliments peuvent améliorer les résultats nutritionnels en rendant les aliments plus disponibles, plus accessibles, plus variés et plus nutritifs.

Le chapitre 5 est consacré aux interventions menées dans le système alimentaire et visant à changer le comportement des consommateurs. Même si ces défis ont davantage trait à l’éducation et au changement de comportement, ils impliquent toujours d’améliorer la performance nutritionnelle du système alimentaire.

Le chapitre 6 présente une vue d’ensemble de la gouvernance mondiale du système alimentaire en vue de meilleurs résultats nutritionnels.


2.Malnutrition et évolution des systèmes alimentaires

Les multiples difficultés engendrées par la malnutrition – sous-alimentation et dénutrition, carences en micronutriments, et surpoids et obésité – entraînent pour les pays, quel que soit leur niveau de revenu, des coûts économiques et sociaux élevés qui, dans certains cas, vont en s’alourdissant. Différents types de malnutrition peuvent coexister dans le même pays, dans le même ménage et chez le même individu, et leur prévalence évolue rapidement, en parallèle avec les changements qui interviennent dans les systèmes alimentaires. La terminologie souvent confuse utilisée pour décrire la malnutrition témoigne en soi de la nature complexe, multidimensionnelle et dynamique du problème, et des défis qu’il présente sur le plan de l’action publique.



Concepts, tendances et coûts associés à la malnutrition

La malnutrition est un état physiologique anormal dû à une consommation inadéquate, déséquilibrée ou excessive de macronutriments (glucides, protéines et lipides), qui assurent l’apport énergétique, et de micronutriments (vitamines et minéraux), essentiels pour la croissance et le développement physiques et cognitifs (FAO, 2011c). Une bonne nutrition dépend de l’état de santé et y contribue.

Sous-alimentation et dénutrition

Le terme sous-alimentation fait référence à un apport alimentaire insuffisant pour satisfaire les besoins énergétiques alimentaires que nécessite une vie saine et active. La FAO évalue la sous-alimentation (la faim) à partir de la prévalence et du nombre de personnes qui ne reçoivent pas un apport alimentaire suffisant pour répondre à leurs besoins de façon continue; la disponibilité énergétique alimentaire est utilisée comme mesure supplétive de l’apport alimentaire. Depuis la période 1990-1992, les estimations font état d’une diminution du nombre de personnes sous-alimentées dans les pays en développement, de 980 millions à 852 millions, et d’une baisse de la prévalence de la sous-alimentation, de 23 pour cent à 15 pour cent (FAO, FIDA et PAM, 2012).

La dénutrition est le résultat d’un apport alimentaire insuffisant et d’infections à répétition (Comité permanent de la nutrition, 2010). La dénutrition ou l’insuffisance pondérale chez les adultes sont mesurées à l’aide de l’indice de masse corporelle (IMC), sachant que l’on considère qu’il y a insuffisance pondérale lorsque l’IMC est inférieur ou égal à 18,58.

Davantage de mesures sont disponibles dans le cas des enfants: insuffisance pondérale (enfant trop maigre pour son âge), émaciation (enfant trop maigre pour sa taille) et retard de croissance (enfant trop petit pour son âge). Dans le présent rapport, l’indicateur de dénutrition choisi est le retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans, car il rend bien compte des effets des privations nutritionnelles et des maladies à long terme et constitue une puissante variable explicative des lourdes difficultés qu’engendre la dénutrition tout au long de la vie (Victora et al., 2008).

Le retard de croissance est dû à un apport alimentaire inadéquat sur une longue durée et à des infections et maladies à répétition; il a souvent pour origine la malnutrition de la mère, qui entraîne une mauvaise croissance du fœtus, un poids insuffisant à la naissance et des problèmes de croissance chez l’enfant. Le retard de croissance nuit de manière irréversible au développement physique et cognitif de l’enfant, et peut ainsi influer défavorablement sur son degré d’instruction et son niveau de revenu une fois adulte. Entre 1990 et 2011, d’après les estimations, la prévalence du retard de croissance dans les pays en développement a diminué de 16,6 points de pourcentage, passant de 44,6 pour cent à 28 pour cent. On dénombre aujourd’hui 160 millions d’enfants souffrant d’un retard de croissance dans ces pays, contre 248 millions en 1990 (UNICEF, OMS et Banque mondiale, 2012). Les données nationales relatives à la malnutrition masquent des différences socioéconomiques ou régionales considérables à l’intérieur des pays. En dépit de données limitées, le contraste entre zones rurales et zones urbaines est frappant dans de nombreux pays quand on considère les difficultés engendrées par la dénutrition (encadré 3).

Carences en micronutriments

La malnutrition par carence en micronutriments est définie comme l’état résultant d’un déficit dans les apports de vitamines et minéraux importants pour la santé humaine. Elle est l’un des résultats d’un régime alimentaire inapproprié et de maladies. Techniquement, il s’agit d’une forme de dénutrition (Comité permanent de la nutrition, 2010), mais elle est souvent considérée séparément, parce qu’elle peut exister en présence d’une consommation adéquate ou excessive de macronutriments et qu’elle a sur la santé des conséquences différentes de celles liées au retard de croissance.

Plusieurs micronutriments ont été recensés comme importants pour la santé humaine, mais la plupart ne sont pas mesurés très couramment. Les trois mesures les plus fréquentes de carences en micronutriments et troubles connexes concernent la vitamine A, l’anémie (ferriprive) et l’iode (figure 2 et tableau en annexe). D’autres micronutriments, comme le zinc, le sélénium et la vitamine B12, sont également essentiels pour la santé, mais on ne dispose pas de données suffisamment complètes à leur sujet pour produire des estimations sur les carences correspondantes à l’échelle mondiale. Le présent rapport traite majoritairement des carences en micronutriments chez les enfants, là encore parce que les données dont on dispose pour les différents pays concernent le plus souvent les enfants, et non les adultes.

Une carence en vitamine A perturbe le fonctionnement du système visuel et nuit au maintien des fonctions cellulaires assurant la croissance, la production de globules rouges, l’immunité et la reproduction (OMS, 2009). Elle est la première cause de cécité chez les enfants. En 2007, on a estimé à 163 millions le nombre d’enfants de moins de 5 ans présentant une carence en vitamine A dans les pays en développement, soit une prévalence d’environ 31 pour cent, contre 36 pour cent environ en 1990 (Comité permanent de la nutrition, 2010)9.

Le fer joue un rôle important dans la production de globules rouges. Un apport insuffisant en fer entraîne une anémie (d’autres facteurs contribuent à celle-ci, mais la carence en fer en est la cause principale). L’anémie ferriprive a des effets néfastes en matière de développement cognitif des enfants, d’issue des grossesses, de mortalité maternelle et de capacité de travail des adultes. D’après les estimations, les progrès accomplis dans la réduction globale de l’anémie ferriprive chez les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes et non enceintes sont modestes (Comité permanent de la nutrition, 2010).

Les carences en iode altèrent les fonctions mentales de 18 millions de nourrissons chaque année. Globalement, les carences en iode – mesurées à partir du taux total de goitre et des concentrations d’iode urinaire faibles – sont en diminution. On estime que la prévalence du goitre (révélateur d’une période prolongée de carence) chez les adultes et/ou les enfants dans les pays en développement a baissé de 16 pour cent à 13 pour cent entre les périodes 1995-2000 et 2001-2007 (faute des données nécessaires, les moyennes régionales n’ont été représentées à la figure 2 que pour ces deux périodes). Les concentrations d’iode urinaire faibles (reflétant une carence actuelle en iode) sont passées de 37 pour cent à 33 pour cent (Comité permanent de la nutrition, 2010)10.

[image: images]

En dépit d’écarts considérables entre les pays (voir le tableau en annexe), il est possible de dégager un certain nombre de tendances et de profils régionaux et sous-régionaux s’agissant du retard de croissance et des carences en micronutriments, comme l’illustrent la figure 2 et le tableau en annexe11. En général, l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud présentent des niveaux élevés de retard de croissance et de carences en micronutriments, et leurs progrès ont été relativement modestes au cours des deux dernières décennies. Les taux de prévalence du retard de croissance et des carences en micronutriments sont relativement faibles en Amérique latine et dans les Caraïbes. Les populations les plus gravement touchées (en nombre de personnes) se trouvent en Asie, mais on observe d’importantes variations sous-régionales.
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Surpoids et obésité

Le surpoids et l’obésité, définis comme une accumulation anormale ou excessive de graisse corporelle qui peut nuire à la santé (OMS, 2013a), sont le plus souvent mesurés à l’aide de l’IMC (voir l’appel de note 8 et l’encadré 4). Un indice de masse corporelle élevé est un facteur reconnu d’accroissement du risque de diverses maladies non transmissibles et de divers problèmes de santé, notamment les maladies cardiovasculaires, le diabète, différents cancers et l’arthrose (OMS, 2011a). Les risques pour la santé liés au surpoids et à l’obésité augmentent avec le degré d’excès d’adiposité.
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La prévalence mondiale du surpoids et de l’obésité combinés a augmenté dans toutes les régions, passant de 24 pour cent à 34 pour cent chez les adultes entre 1980 et 2008. La prévalence de l’obésité a crû encore plus rapidement, de 6 pour cent à 12 pour cent (figure 3) (Stevens et al., 2012).

La prévalence du surpoids et de l’obésité augmente dans presque tous les pays, même dans ceux à faible revenu, où elle côtoie des taux élevés de dénutrition et de carences en micronutriments. Stevens et al. (2012) ont constaté qu’en 2008, l’Amérique centrale et l’Amérique du Sud, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient, l’Amérique septentrionale et l’Afrique australe étaient les sous-régions présentant la plus forte prévalence de l’obésité (entre 27 pour cent et 31 pour cent).

Coûts sociaux et économiques de la malnutrition

Les coûts sociaux et économiques de la malnutrition peuvent se chiffrer de différentes manières, sachant toutefois que chaque méthode présente des limitations. Les années de vie corrigées du facteur invalidité (AVCI) mesurent la charge sociale de la maladie, ou l’écart qui existe entre l’état de santé actuel et une situation idéale, où chacun vit jusqu’à un âge avancé, sans maladie ni handicap (OMS, 2008a). Une AVCI représente la perte de l’équivalent d’une année entière de vie «en bonne santé».

Les AVCI sont utilisées de diverses façons dans la prise de décisions dans le domaine de la santé, notamment pour définir les priorités nationales de lutte contre les maladies, octroyer des heures aux praticiens de la santé et allouer les ressources aux interventions sanitaires et à la R&D (Banque mondiale, 2006b). Étant donné que le cadre AVCI prend en compte les relations réciproques entre nutrition, santé et bien-être (Stein et al., 2005), il peut également être utilisé dans les analyses économiques et les évaluations du rapport coût-efficacité des interventions dans le domaine de la santé et de la nutrition, afin de déterminer les progrès relatifs accomplis grâce aux politiques sanitaires dans les différents pays (Robberstadt, 2005; Suárez, 2011).
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Les travaux les plus récents sur la charge de morbidité globale montrent que la malnutrition maternelle et infantile reste de loin le principal contributeur, avec 166 millions d’AVCI par an en 2010, à comparer aux 94 millions d’AVCI liées au surpoids et à l’obésité des adultes (tableau 1). À l’échelle mondiale, les AVCI attribuées à un IMC élevé (surpoids et obésité) et aux facteurs de risque connexes, tels que le diabète et l’hypertension artérielle, ont considérablement augmenté, tandis que celles imputées à la malnutrition maternelle et infantile ont diminué. Cependant, dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, l’insuffisance pondérale des enfants demeure le principal facteur de risque à l’origine de la charge de morbidité (Lim et al., 2012).

Les AVCI corrigées en fonction de la population font apparaître des diminutions substantielles de la charge imputable à l’insuffisance pondérale, l’une des composantes de la malnutrition maternelle et infantile (tableau 1)12, encore que cette charge reste particulièrement élevée en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. Elles permettent en outre de constater que, dans la plupart des régions en développement, le coût de l’insuffisance pondérale est bien plus important que celui du surpoids et de l’obésité (pour leurs populations de référence respectives). À l’inverse, en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi que dans certaines sous-régions de l’Asie, le surpoids et l’obésité représentent une charge morbide supérieure. Dans plusieurs régions en développement, en particulier en Océanie, la charge morbide du surpoids et de l’obésité pour 1 000 habitants est plus élevée que dans les régions développées.
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Au-delà des coûts sociaux, que reflètent les AVCI, la malnutrition entraîne également des coûts économiques pour la société. Comme indiqué au chapitre 1, les coûts économiques de la dénutrition – dus aux effets dommageables de celle-ci sur la formation du capital humain (développement physique et cognitif), la productivité, la réduction de la pauvreté et la croissance économique – pourraient atteindre 2 à 3 pour cent du PIB mondial (Banque mondiale, 2006a). Pour certains pays, ces coûts peuvent toutefois être bien plus élevés que la moyenne mondiale. Une étude a estimé, par exemple, que l’insuffisance pondérale représentait pour cinq pays d’Amérique centrale et la République dominicaine un coût total de 6,7 milliards de dollars EU, atteignant selon les pays de 1,7 pour cent à 11,4 pour cent du PIB (Martínez et Fernández, 2008). Environ 90 pour cent du coût correspondait aux pertes de productivité qu’entraînent l’augmentation de la mortalité et un moindre niveau d’instruction.

Les coûts économiques de la dénutrition se cumulent par le jeu d’un cycle intergénérationnel de dénuement. On estime à 15,5 pour cent chaque année la proportion de nourrissons présentant une insuffisance pondérale à la naissance (Comité permanent de la nutrition, 2010). Or, l’insuffisance pondérale à la naissance, la dénutrition pendant l’enfance, les mauvaises conditions d’hygiène et les soins de santé inadéquats nuisent à la croissance physique et au développement mental, et aboutissent à une moindre productivité à l’âge adulte13. En outre, l’hypothèse de «l’origine développementale des maladies de l’adulte» (également connue sous le nom d’hypothèse de Barker) pose comme postulat qu’une insuffisance pondérale à la naissance a des effets préjudiciables durables sur la santé, par exemple un risque accru de surpoids, de diabète et de maladies cardiovasculaires à l’âge adulte (de Boo et Harding, 2006). Facteur plus insidieux, les filles souffrant d’un retard de croissance seront plus tard des mères chétives, ce qui constitue l’un des principaux facteurs prédictifs du fait de mettre au monde des enfants de faible poids. La malnutrition maternelle et infantile perpétue ainsi le cycle de la pauvreté.

Les carences en micronutriments, que l’on distingue de la dénutrition, entraînent également des coûts importants pour la société. La perte économique totale médiane liée aux déficiences physiques et cognitives provoquées par l’anémie a été estimée à 4 pour cent du PIB pour 10 pays en développement, la fourchette allant de 2 pour cent pour le Honduras à 8 pour cent pour le Bangladesh (Horton et Ross, 2003). Cette étude indiquait également que, si les pertes de productivité liées à l’anémie étaient supérieures chez les personnes effectuant des tâches manuelles pénibles (17 pour cent), elles étaient loin d’être négligeables chez celles qui étaient chargées de tâches manuelles peu pénibles (5 pour cent) et d’activités cognitives (4 pour cent). D’autres travaux montrent que le traitement de l’anémie permet d’accroître la productivité des personnes, et ce même si leur travail est peu exigeant sur le plan physique (Schaetzel et Sankar, 2002).

D’après les estimations, les carences en vitamines et minéraux représentent une perte annuelle comprise entre 0,2 pour cent et 0,4 pour cent du PIB en Chine, soit 2,5 à 5 milliards de dollars EU (Banque mondiale, 2006a). Ma et al. (2007) ont établi que les interventions susceptibles de remédier aux carences en fer et en zinc en Chine auraient un coût inférieur à 0,3 pour cent du PIB, alors que l’absence d’intervention pouvait entraîner une perte de 2 pour cent à 3 pour cent du PIB. Dans le cas de l’Inde, Stein et Qaim (2007) ont estimé que le coût économique combiné de l’anémie ferriprive et des carences en zinc, en vitamine A et en iode représentait environ 2,5 pour cent du PIB.

Le surpoids et l’obésité engendrent également des coûts économiques pour la société, du fait d’un accroissement des dépenses de santé (coûts directs) et d’une diminution de la productivité économique (coûts indirects). La plupart de ces pertes sont subies par les pays à revenu élevé. Dans une étude récente, Bloom et al. (2011) évaluent la perte de production cumulée due aux maladies non transmissibles, dont l’un des principaux facteurs de risque est le surpoids ou l’obésité, à 47 000 milliards sur les deux prochaines décennies; dans l’hypothèse d’un taux d’inflation de 5 pour cent, elle s’élèverait ainsi à quelque 1 400 milliards de dollars EU, soit 2 pour cent du PIB mondial, pour l’année 2010.

Une méta-analyse de 32 études réalisées entre 1990 et 2009 a comparé les estimations des coûts directs correspondants aux dépenses de santé liés au surpoids et à l’obésité dans plusieurs pays à revenu élevé ainsi qu’au Brésil et en Chine. Pour les adultes, ces estimations allaient de 0,7 pour cent à 9,1 pour cent des sommes totales consacrées à la santé par ces différents pays. Le coût des soins de santé dispensés aux personnes en surpoids ou obèses est supérieur d’environ 30 pour cent à celui supporté pour les autres personnes (Withrow et Alter, 2010). Aux États-Unis d’Amérique, quelque 10 pour cent des dépenses totales de santé sont liées à l’obésité (Finkelstein et al., 2009).

Les coûts totaux (somme des coûts directs et indirects) sont, bien évidemment, supérieurs. Les coûts totaux imputables au surpoids et à l’obésité au Royaume-Uni ont été estimés à 20 milliards de GBP en 2007 (Government Office for Science, 2012). Les coûts indirects du surpoids et de l’obésité des adultes en Chine ont été estimés à environ 43,5 milliards de dollars EU (3,6 pour cent du PNB) en 2000, contre 5,9 milliards de dollars EU (0,5 pour cent du PNB) pour les coûts directs (Popkin et al., 2006).

Difficultés multiples engendrées par la malnutrition

Les multiples difficultés engendrées par la malnutrition peuvent se cumuler les unes aux autres, comme l’illustre la figure 4. On parle couramment d’une double, voire d’une triple charge de la malnutrition (FAO, FIDA et PAM, 2012), mais les trois types de malnutrition examinés ici (désignés par A = retard de croissance chez l’enfant, B = carences en micronutriments chez l’enfant et C = obésité des adultes) se combinent différemment selon les pays. La figure indique également les très rares pays qui n’enregistrent de problème significatif dans aucune de ces catégories.

Le premier groupe (AB) comprend les pays où les taux de retard de croissance et les carences en micronutriments chez l’enfant sont considérés par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) comme modérés ou graves. Tous les pays où le retard de croissance est un problème de santé publique présentent également des taux de prévalence des carences en micronutriments considérés comme modérés ou graves par l’OMS. Le deuxième groupe (B) est celui des pays où les taux de retard de croissance ont diminué, mais où les carences en micronutriments restent largement répandues. Il montre que traiter simplement les facteurs qui agissent sur le retard de croissance, et notamment augmenter le contenu énergétique des régimes alimentaires, ne suffit pas pour apporter l’ensemble des micronutriments nécessaires.

Les trois autres groupes concernent les pays où la prévalence de l’obésité des adultes est supérieure à la médiane mondiale. Le troisième (ABC) comprend les pays qui cumulent retard de croissance, carences en micronutriments et obésité. Le quatrième (BC) réunit les pays où la prévalence du retard de croissance a diminué, mais où les carences en micronutriments persistent et où l’obésité représente un problème important. Quant aux pays du cinquième groupe (C), s’ils sont parvenus à réduire le taux de retard de croissance et les carences en micronutriments, ils rencontrent de sérieux problèmes liés à l’obésité. Seuls 14 pays de l’échantillon, tous à revenu élevé, ne rencontrent aucun problème de malnutrition constituant une menace pour la santé publique au regard des types de malnutrition et des seuils définis ici14.



Transformation des systèmes alimentaires et malnutrition

Les différentes formes de malnutrition illustrées à la figure 4 font écho à l’évolution des régimes alimentaires et des styles de vie, encore appelée «transition nutritionnelle», qui accompagne la croissance économique et la transformation du système alimentaire. Ce processus, que l’on appelle aussi communément transformation agricole ou révolution du système alimentaire, se caractérise généralement par un accroissement de la productivité de la main-d’œuvre dans le secteur agricole, une diminution de la part de la population active dans ce secteur et une augmentation des taux d’urbanisation. À mesure que le système alimentaire évolue, des installations centralisées de transformation des denrées alimentaires se développent parallèlement à de grandes entreprises de gros et de logistique, des supermarchés commencent à apparaître dans le secteur de la vente au détail et les établissements de restauration rapide se généralisent. Cette évolution s’opère donc à l’échelle du système, modifiant les modes de production, de récolte, de stockage, d’échange, de transformation, de distribution, de vente et de consommation (Reardon et Timmer, 2012).

La figure 5 présente cette transformation de manière synthétique. Dans l’agriculture de subsistance, le système alimentaire est par nature «fermé» – les producteurs, pour l’essentiel, consomment ce qu’ils produisent. Avec le développement économique, l’agriculture de subsistance laisse place à l’agriculture commerciale, un système dans lequel producteurs et consommateurs sont de plus en plus éloignés, dans l’espace et dans le temps, et entrent en relation par l’intermédiaire de marchés. Aux derniers stades de la transformation du système alimentaire, on observe très peu de chevauchements entre producteurs et consommateurs et le système «s’ouvre»; il s’étend au-delà de l’économie locale pour mettre en relation des producteurs et des consommateurs qui peuvent même vivre dans des pays différents. L’entrée de nouveaux acteurs peut déboucher sur un regroupement de certaines étapes (par exemple, lorsque les grossistes affiliés à des chaînes de supermarchés achètent directement aux producteurs, contournant les multiples négociants ruraux par lesquels ils passaient précédemment), mais compte tenu du traitement supplémentaire, le nombre réel d’intervenants dans le système peut augmenter.
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Les liens mis en évidence dans la figure 6 sont frappants. Tous les pays présentant un PIB agricole par travailleur inférieur à 1 000 dollars EU font face à de graves problèmes de retard de croissance et de carences en micronutriments (catégorie AB décrite plus haut). Une large part de la population de ces pays est rurale et vit de l’agriculture. Au Burundi, par exemple, 90 pour cent de la population économiquement active est occupée dans l’agriculture; pour l’ensemble des pays de cette catégorie, la proportion est de 62 pour cent.

Lorsque la productivité de la main-d’œuvre augmente pour s’établir entre 1 000 et 4 499 dollars EU par travailleur, le taux de retard de croissance diminue sensiblement dans tous les pays, mais les populations continuent de souffrir de carences en micronutriments, ce problème pouvant exister seul (catégorie B) ou se combiner au retard de croissance (AB), à l’obésité (BC) ou aux deux affections (ABC). Déjà, à ce niveau moyen de productivité de la main-d’œuvre agricole, l’obésité représente un problème de santé publique dans plus d’un tiers des pays, où elle est toujours associée à des carences en micronutriments. L’agriculture reste importante dans l’économie de ces pays, bien que la part moyenne de la main-d’œuvre de ce secteur diminue, s’établissant à 45 pour cent.

Une fois que la productivité de la main-d’œuvre agricole dépasse 4 500 dollars EU, peu de pays continuent d’enregistrer des problèmes de retard de croissance, mais, lorsque c’est le cas, la plupart voient l’obésité s’ajouter à la liste de leurs difficultés (ABC). Dans la majorité de ces pays relativement bien lotis, la population souffre de carences en micronutriments et d’obésité (BC). Lorsque la productivité de la main-d’œuvre agricole atteint des niveaux très élevés, supérieurs à 12 000 dollars EU par travailleur, la majorité des pays parviennent à éradiquer les carences en micronutriments et un grand nombre, à résoudre les trois problèmes de malnutrition. Ces pays comptent généralement une très petite part de leur population dans l’agriculture, sont très urbanisés et disposent de systèmes alimentaires intégrés au niveau mondial.

La figure 7 illustre la transition qui accompagne l’urbanisation croissante. La transformation du tableau de la malnutrition est notable et suit de manière frappante la croissance de la productivité de la main-d’œuvre agricole: le retard de croissance chute et l’obésité progresse, presque de concert. Dans le même temps, les carences en micronutriments reculent très lentement à mesure que les taux d’urbanisation augmentent, mais restent étonnamment répandues, même dans les pays à revenu élevé, très urbanisés.

Ces évolutions du système alimentaire, de l’agriculture et des niveaux d’urbanisation engendrent des défis considérables. La nature même du problème de malnutrition se transformera, mais la dénutrition, associée au dénuement, restera un défi majeur à relever sur le plan nutritionnel, en particulier dans les pays à faible revenu.

Diversité alimentaire et évolution des systèmes alimentaires

L’un des principaux moyens de remédier aux carences en micronutriments – qui semblent persister alors même que les pays connaissent une transformation agricole, une urbanisation croissante et une élévation des revenus – est d’assurer un régime alimentaire diversifié, de haute qualité. La relation entre diversité alimentaire et évolution des systèmes alimentaires est complexe. La diversité alimentaire est déterminée par les prix relatifs, les revenus et les goûts et préférences des individus et des ménages, autant de facteurs sur lesquels l’évolution des systèmes alimentaires influe. Les données probantes dont on dispose à l’échelle mondiale laissent penser que l’augmentation des revenus des ménages conduit à une plus grande variété du régime alimentaire. Dans les ménages à revenu élevé, une part de plus en plus importante du régime alimentaire est constituée de produits d’origine animale, d’huiles végétales et de fruits et légumes, autrement dit de produits autres que des aliments de base. La consommation de produits carnés et laitiers augmente fortement à mesure que les revenus progressent; celle de fruits et de légumes aussi, quoique plus lentement, et la part des céréales et des légumes secs diminue (Regmi et al., 2001).
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Les enquêtes auprès des ménages réalisées au Bangladesh, en Égypte, au Ghana, en Inde, au Kenya, au Malawi, au Mexique, au Mozambique et aux Philippines ont également permis de constater que la diversité alimentaire est étroitement associée aux dépenses de consommation des ménages (Hoddinott et Yohannes, 2002). Les données relatives au Bangladesh montrent que la croissance des revenus entraîne une forte progression des dépenses consacrées aux produits carnés, au poisson, aux fruits et aux œufs, mais n’apporte que peu de changement dans celles consacrées au riz, un produit de base (Thorne-Lyman et al., 2010).

L’évolution des prix absolus et relatifs a également une grande incidence sur la diversité alimentaire des ménages. Lorsque les prix augmentent, les consommateurs maintiennent généralement leur niveau de consommation de produits de base en se rabattant sur une alimentation moins onéreuse, moins variée et d’une qualité nutritionnelle inférieure. En Indonésie, lorsque les prix des denrées de base ont brutalement augmenté à la suite de la crise financière asiatique, les ménages pauvres ont préservé leur consommation de produits de base, diminuant celle d’autres produits, ce qui a eu pour effet de réduire la diversité de leur alimentation et de dégrader leur état nutritionnel (Block et al., 2004). Dans le cas du Bangladesh, on estime que si le prix des produits de base (le riz, par exemple) et des autres aliments (comme la viande, le lait et les fruits et légumes) augmentait de 50 pour cent, les consommateurs ne diminueraient leurs apports en aliments de base que de 15 pour cent, mais réduiraient bien davantage, proportionnellement, leur consommation d’autres aliments (Bouis, Eozenou et Rahman, 2011).

Les ménages pourraient bien réagir de manière similaire aux variations de prix saisonnières; ainsi, un programme pilote mené en République-Unie de Tanzanie par Save the Children a permis d’observer que la diversité alimentaire diminuait pendant la période de soudure, avant les récoltes (Nugent, 2011). Dans de telles situations, des instruments de protection sociale sont nécessaires pour éviter une détérioration des résultats nutritionnels et pour aider les ménages à préserver leurs avoirs, à la fois humains et physiques, de telle sorte qu’un choc à court terme ne se transforme pas en catastrophe de longue durée.



Conclusions et messages clés

Les difficultés engendrées par la malnutrition dans le monde sont d’une nature de plus en plus complexe. Si d’importants progrès ont été accomplis dans la lutte contre l’insécurité alimentaire, la sous-alimentation et la dénutrition, les taux de prévalence restent élevés dans certaines régions, et plus particulièrement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud. En outre, les carences en micronutriments se maintiennent à des niveaux obstinément élevés et les taux de surcharge pondérale et d’obésité augmentent rapidement dans de nombreuses régions, et même dans des pays où les problèmes de dénutrition persistent.

Les coûts sociaux et économiques de la dénutrition, des carences en micronutriments et du surpoids et de l’obésité sont importants. Si les coûts associés au surpoids et à l’obésité progressent rapidement, ceux liés à la dénutrition et aux carences en micronutriments restent bien plus élevés, à la fois en termes absolus (AVCI) et en ce qui concerne les populations touchées. Le coût économique de la dénutrition pourrait atteindre 2 à 3 pour cent du PIB dans les pays en développement. En outre, la dénutrition est l’une des voies de transmission de la pauvreté d’une génération à la suivante.

Les données dont on dispose montrent que le taux de dénutrition, mesuré par le retard de croissance des enfants, a tendance à reculer à mesure que le revenu par habitant progresse et que le système alimentaire se transforme, mais les progrès sont lents à venir et ne sont pas systématiques. Les carences en micronutriments sont encore plus tenaces que le retard de croissance, et des problèmes d’obésité peuvent apparaître dès les premiers stades du développement économique et de la transformation du système alimentaire.

La diversité alimentaire, dès lors que les apports énergétiques sont adéquats, est un facteur déterminant clé des résultats nutritionnels, mais elle est sensible à l’évolution des niveaux de revenu et des prix des aliments de base et des autres aliments. Face à un choc touchant les prix des produits alimentaires ou les revenus, les ménages maintiennent généralement un niveau minimal de consommation d’aliments de base, même s’il leur faut pour cela se passer de ceux, plus nutritifs, qui fournissent les vitamines et minéraux nécessaires à une bonne santé.

La transformation du système alimentaire et la transition nutritionnelle vont de pair. Pour relever les défis nutritionnels dans un contexte donné, il est nécessaire, en premier lieu, de comprendre la nature du système alimentaire et de déterminer les points d’entrée clés dans ce système. Les trois chapitres suivants de ce rapport s’intéressent aux différentes étapes du système alimentaire afin de définir quelles sont les principales voies d’intervention sur ces systèmes susceptibles d’améliorer les résultats nutritionnels.

Messages clés


	La malnutrition, sous toutes ses formes, entraîne des coûts humains et économiques inacceptables pour la société. À l’échelle mondiale, les charges imposées à la société par la dénutrition et les carences en micronutriments restent bien plus importantes que celles associées au surpoids et à l’obésité. Les populations rurales des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire paient de loin le plus lourd tribut à la malnutrition. Lutter contre la dénutrition et les carences en micronutriments doit demeurer la principale priorité de la communauté mondiale des nutritionnistes, alors même que des mesures sont prises pour prévenir l’émergence de l’obésité ou y remédier.

	Toutes les formes de malnutrition ont une cause commune: des régimes alimentaires inappropriés caractérisés par des apports inadéquats, déséquilibrés ou excessifs en macronutriments et en micronutriments. Le seul moyen durable de remédier à la malnutrition est de maintenir un régime alimentaire varié, de bonne qualité, fournissant une énergie adéquate, sans être excessive. Les systèmes alimentaires déterminent la disponibilité, l’accessibilité financière, la diversité et la qualité des apports, et jouent de ce fait un rôle majeur dans la constitution de régimes alimentaires sains.

	On observe une corrélation étroite entre la croissance des revenus, tirés de l’agriculture ou d’autres sources, et la réduction de la dénutrition, mais la croissance des revenus n’est pas suffisante. Elle doit s’accompagner de mesures visant spécifiquement à améliorer l’adéquation et la qualité des régimes alimentaires si l’on souhaite des progrès rapides dans la lutte contre la dénutrition et les carences en micronutriments.

	La diversité de l’alimentation est l’un des principaux facteurs déterminant des résultats nutritionnels, mais la consommation d’aliments à haute valeur nutritionnelle est très sensible aux chocs touchant les prix des produits alimentaires ou les revenus, notamment chez les consommateurs à faible revenu. La préservation de la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires – et pas seulement de l’adéquation de la consommation d’aliments de base – devrait figurer au nombre des priorités des pouvoirs publics.

	Les difficultés engendrées par la malnutrition dans un pays évoluent rapidement à mesure que le système alimentaire se transforme. Les décideurs publics doivent par conséquent comprendre la nature précise du problème de malnutrition, afin de concevoir des interventions pour l’ensemble du système alimentaire. Des données actualisées et des analyses sont indispensables pour appuyer la prise de décisions.




3.La production agricole au service d’une meilleure nutrition15

Les possibilités de renforcer la contribution de la production agricole à l’amélioration de la nutrition sont nombreuses. Le présent chapitre examine les stratégies qui visent à augmenter les apports de la production agricole à la nutrition selon trois axes: accroître la disponibilité et l’accessibilité des aliments; diversifier l’alimentation et favoriser une production plus durable; et renforcer la qualité nutritionnelle des produits alimentaires eux-mêmes.



Accroître la disponibilité et l’accessibilité des aliments

La contribution la plus fondamentale de la production agricole à la nutrition est l’augmentation de la disponibilité et de l’accessibilité des aliments par un accroissement de la productivité agricole. Cette stratégie est particulièrement adaptée lorsque la dénutrition et les carences en micronutriments représentent la principale cause de malnutrition. Elle repose sur l’amélioration de la productivité du secteur de l’agriculture et la mise en place d’un environnement porteur pour l’investissement et la croissance agricoles (FAO, 2012c). Les mécanismes économiques par lesquels l’augmentation de la productivité agricole renforce la disponibilité et l’accessibilité des produits alimentaires sont la hausse des revenus, la croissance économique globale et la réduction de la pauvreté, et la baisse des prix des aliments en valeur réelle.

Croissance de la productivité agricole et malnutrition

Les activités de recherche et développement (R&D) agricoles constituent l’un des principaux moteurs de croissance de la productivité. L’introduction de variétés de riz, de blé et de maïs à haut rendement pendant la révolution verte a débouché sur des améliorations majeures de la nutrition du fait de la hausse des revenus et de la baisse des prix des aliments de base (Alston, Norton et Pardey, 1995). On a estimé que, si la révolution verte n’avait pas eu lieu, les prix des produits destinés à l’alimentation humaine et à l’alimentation animale seraient de 35 à 65 pour cent supérieurs, les disponibilités caloriques moyennes de 11 à 13 pour cent inférieures, et le nombre d’enfants atteints de malnutrition dans les pays en développement de 6 à 8 pour cent supérieur (Evenson et Rosegrant, 2003).

Les activités de R&D agricoles axées sur l’augmentation de la productivité afférente aux produits de base restent le moyen le plus efficace de lutter contre la faim et l’insécurité alimentaire. Les estimations provenant de Madagascar montrent que le doublement des rendements du riz réduirait de 38 pour cent le nombre de ménages en situation d’insécurité alimentaire, diminuerait d’un tiers la période pendant laquelle les populations souffrent de la faim, entraînerait une augmentation de 89 pour cent des salaires réels des travailleurs non qualifiés pendant la période de soudure (due à la combinaison des effets sur les prix et sur la demande de main-d’œuvre) et profiterait à tous les pauvres, y compris les travailleurs non qualifiés, les consommateurs et les agriculteurs vendeurs nets de riz. En outre, les plus grands avantages iraient aux plus pauvres du fait de la baisse des prix des denrées alimentaires et de la hausse des salaires réels des travailleurs non qualifiés (Minten et Barrett, 2008).

La croissance de la productivité permet aux agriculteurs de produire davantage avec la même quantité de ressources et rend le secteur plus efficient sur le plan économique et plus viable sur le plan environnemental. Les agriculteurs en tirent directement profit: leurs revenus augmentent et ce qu’ils produisent en plus leur permet d’améliorer la consommation alimentaire de leur propre ménage. Dans un deuxième temps, la croissance de la productivité permet aux exploitants agricoles d’embaucher des travailleurs supplémentaires et d’acheter d’autres biens et services, générant des «effets multiplicateurs» qui peuvent s’étendre à l’ensemble de l’économie, stimulant la croissance économique globale et réduisant la pauvreté (Hayami et al., 1978; David et Otsuka, 1994).

On a constaté que la croissance agricole contribuait bien plus efficacement que la croissance économique générale à la réduction de l’extrême pauvreté. Comparée à la croissance dans les secteurs non agricoles, la croissance agricole entraîne une réduction plus de trois fois plus rapide du nombre de pauvres vivant avec moins de 1 dollar par jour (Christiaensen, Demery et Kuhl, 2011). Ses effets sur les revenus et sur la pauvreté sont naturellement plus marqués dans les pays où l’agriculture représente un large pan de l’économie et emploie une grande partie de la main-d’œuvre.

Plusieurs études récentes ont établi qu’une croissance durable des revenus, que ceuxci proviennent de l’agriculture ou d’autres sources, peut avoir un effet non négligeable sur la réduction de la malnutrition. Par exemple, une augmentation relativement forte et constante du revenu par habitant de 2,5 pour cent par an pendant 20 ans (soit au total une progression des revenus de 65 pour cent environ) permettrait de réduire de 27 pour cent la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants dans les pays en développement (Haddad et al., 2003). Grâce à une analyse de régression prenant en compte divers facteurs, Headey (2011) a constaté que, pour la majorité des 89 enquêtes constituant son échantillon, la croissance agricole avait largement contribué à la réduction du retard de croissance et de l’insuffisance pondérale chez les enfants. L’ampleur de la baisse obtenue par la croissance de la production et de la productivité agricoles dépend fortement de la structure de l’économie du pays et des caractéristiques de la malnutrition (Ecker, Breisinger et Pauw, 2011; Headey, 2011).

Cependant, la croissance agricole et la croissance économique n’entraînent pas automatiquement une amélioration de la nutrition. L’Inde a connu une croissance agricole et une croissance économique rapides qui ont eu un effet favorable sur la plupart des indicateurs de la dénutrition chez les enfants, mais la progression a été bien plus lente que celle observée dans d’autres parties du monde, et la prévalence de la dénutrition dans ce pays reste parmi les plus élevées à l’échelle internationale (Deaton et Drèze, 2009).

Un examen plus approfondi des données décrivant les périodes de réussite ou d’échec dans la lutte contre la malnutrition infantile fait apparaître un tableau plus nuancé. La croissance de la productivité agricole a été associée à des réductions de la prévalence de la malnutrition infantile dans la plupart des pays, y compris l’Inde, durant la période d’adoption rapide des technologies de la révolution verte et jusqu’au début des années 90. Depuis 1992, toutefois, la croissance agricole a cessé d’améliorer la nutrition chez les enfants dans de nombreux états indiens (Headey, 2011).

Diverses explications de cette persistance de niveaux élevés de dénutrition en Inde ont été avancées. Elles comprennent les problèmes d’inégalité économique, d’inégalité entre les sexes, d’hygiène et d’accès à une eau propre, et d’autres facteurs qui dépassent le cadre des résultats du secteur agricole. Cependant, le phénomène reste largement inexpliqué et nécessitera des recherches supplémentaires (Deaton et Drèze, 2009; Headey, 2011). Les données disponibles montrent que la croissance agricole et la croissance économique contribuent efficacement à réduire de manière durable la malnutrition dans les pays à faible revenu, où une grande partie de la population dépend de l’agriculture, mais que ces effets sont lents à se faire sentir et pourraient se révéler insuffisants. Dans ces conditions, des moyens complémentaires s’imposent pour lutter contre la malnutrition.

Outre le fait qu’elle contribue à la hausse des revenus et à la réduction de la pauvreté, la croissance de la productivité agricole profite aux consommateurs, ruraux comme urbains. En réduisant les prix réels des aliments, elle augmente la disponibilité et l’accessibilité de la nourriture, et donne ainsi aux populations la possibilité d’adopter de meilleurs régimes alimentaires. Cette baisse des prix réels permet aux consommateurs de satisfaire leurs besoins en aliments de base avec une part moins importante du budget du ménage, et ceux-ci peuvent alors diversifier leur alimentation en y ajoutant d’autres aliments à teneur élevée en nutriments tels que la viande, le lait, les fruits et les légumes.

La figure 6 (page 26) présente la relation entre le PIB agricole par travailleur et le poids de la malnutrition. Elle tend à montrer qu’il faut parvenir à des niveaux de productivité agricole relativement élevés avant que les personnes diversifient leur régime alimentaire suffisamment pour satisfaire leurs besoins en micronutriments. Dans le cas des jeunes enfants, d’autres facteurs médiateurs peuvent neutraliser l’impact de la hausse des revenus sur la nutrition, notamment l’éducation dispensée par les parents, le statut social des femmes et l’accès aux soins de santé et à une eau propre.

Des politiques agricoles au service d’une meilleure nutrition

Des politiques agricoles appropriées peuvent influer sur la productivité agricole et les résultats nutritionnels, mais l’amélioration de la nutrition fait rarement partie des objectifs premiers de ce type de dispositifs. Dans de nombreux pays, les politiques agricoles forment un ensemble assez complexe et susceptible d’avoir des incidences contradictoires sur la nutrition. Leurs effets sur la nutrition peuvent également varier selon le contexte économique et nutritionnel du pays. Les politiques agricoles qui favorisent l’intensification et la diversification durables de la production en proposant des incitations appropriées et en permettant aux marchés d’envoyer des signaux clairs agiront plus efficacement en faveur de la nutrition.

L’accroissement de la disponibilité et de l’accessibilité des aliments profite aux personnes exposées à l’insécurité alimentaire et à la dénutrition; cependant, d’aucuns ont reproché aux politiques agricoles des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) d’augmenter la prévalence du surpoids et de l’obésité en rendant les aliments transformés plus largement disponibles et moins chers que des aliments tels que les fruits et les légumes (Schäfer Elinder, 2005; Schoonover et Muller, 2006; Mozaffarian et al., 2012). D’un autre côté, la politique agricole commune des pays européens entraîne en pratique une augmentation des prix à la consommation du sucre et des produits laitiers par rapport à ceux des fruits et légumes, et pourrait donc avoir un petit effet bénéfique sur la qualité diététique générale des régimes alimentaires en Europe (Capacci et al., 2012). De même, Alston, Sumner et Vosti (2006) ont constaté que les subventions agricoles aux États-Unis d’Amérique avaient des effets relativement limités et contradictoires sur les prix des produits agricoles (augmentation du prix du sucre et baisse de celui du maïs, par exemple). Leur conclusion est que la suppression des subventions agricoles aux États-Unis d’Amérique aurait des conséquences négligeables sur les taux de surcharge pondérale et d’obésité. Schmidhuber (2007) a fait observer que si la politique agricole commune a largement agi comme un impôt sur la consommation dans l’Union européenne (UE), elle pourrait avoir entraîné les prix à la baisse et encouragé la surconsommation dans les pays qui importent des produits alimentaires de l’UE.

Hawkes et ses collègues (2012) ont examiné l’incidence des politiques agricoles sur les régimes alimentaires dans le monde entier. Ils sont partis de l’hypothèse que la libéralisation des marchés depuis les années 80 avait rendu les produits alimentaires plus facilement accessibles et économiquement abordables dans de nombreux pays, mais sont arrivés à la conclusion que cette évolution avait eu à la fois des effets favorables et des effets défavorables sur la qualité diététique générale des régimes alimentaires dans la mesure où elle avait porté sans distinction sur les produits les plus intéressants sur le plan nutritionnel comme sur les moins intéressants. Avec la hausse des revenus et l’élargissement de la gamme de produits alimentaires abordables, des facteurs tels que la commodité d’emploi et la réceptivité aux initiatives d’éducation nutritionnelle peuvent être des variables clés déterminant les effets des politiques agricoles sur la nutrition.

Parallèlement aux politiques de soutien de produits couramment pratiquées dans les pays de l’OCDE, de nombreux pays en développement subventionnent les moyens de production agricole (engrais et semences, principalement) dans le but de stimuler la production des petits exploitants et de parvenir à l’autosuffisance alimentaire nationale. Les niveaux de soutien agricole dans les pays de l’OCDE et les pays en développement ont convergé depuis les années 80, ayant fortement baissé dans les premiers et augmenté dans les seconds (FAO, 2012c). Les données issues des programmes de subvention pour les moyens de production agricole en Inde et au Malawi indiquent que ces dispositifs peuvent avoir un effet stimulant considérable sur la production agricole et les revenus des agriculteurs, quoiqu’à un coût budgétaire élevé (Groupe d’experts de haut niveau, 2012). Cependant, l’incidence de telles politiques sur la nutrition n’a pas encore été bien analysée. Les subventions pour les moyens de production peuvent être intéressantes si elles sont ciblées sur des groupes spécifiques, tels que les femmes, dont l’accès aux intrants commerciaux est relativement plus limité (FAO, 2011b). Comme indiqué ci-après, les subventions pour l’achat d’engrais peuvent également présenter certaines caractéristiques d’un bien public sur le plan nutritionnel, leurs avantages s’étendant à une population plus large que celle des bénéficiaires immédiats. De manière générale, le coût des subventions pour les moyens de production et leur effet indirect sur la nutrition laissent penser que d’autres interventions nutritionnelles, plus ciblées, seraient probablement plus efficaces.
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Considérations liées à la saisonnalité et à la parité hommes-femmes

Les actions visant à stimuler la productivité agricole doivent aussi tenir compte des conséquences sur l’emploi du temps – notamment celui des femmes, sur lesquelles repose plus fréquemment la responsabilité de la préparation des repas et des soins aux enfants (FAO, 2011b). La nutrition maternelle et infantile est particulièrement sensible aux exigences saisonnières de temps qui pèsent sur les épaules des travailleuses agricoles. Les perturbations de la nutrition maternelle et des pratiques de soins et d’alimentation des enfants durant la période critique des 1 000 jours qui va de la conception à l’âge de 2 ans peuvent dégrader durablement la santé des femmes et entraîner des déficiences physiques et cognitives irréversibles chez les enfants (encadré 5). Prendre en compte les conséquences nutritionnelles des exigences de temps qui pèsent sur les femmes en milieu rural, investir dans les infrastructures et la technologie pour alléger ces charges et lancer des actions ciblées sur la nutrition durant les périodes critiques du calendrier des campagnes agricoles peut aider à améliorer l’état nutritionnel des femmes et des enfants.

Les interventions agricoles doivent prendre en considération l’effet de la saisonnalité sur les résultats nutritionnels. Vaitla, Devereux et Swan (2009) notent que la dénutrition à l’échelle mondiale est pour une large part due à la «période de soudure» annuelle. Dans les zones qui dépendent de la culture pluviale, en particulier, la disponibilité des aliments d’une année sur l’autre est l’un des principaux facteurs déterminants des fluctuations de la dénutrition et de la pénurie alimentaire à court terme (Kumar, 1987). Au Malawi et au Niger, Cornia, Deotti et Sassi (2012) ont constaté que les fortes variations saisonnières des prix des denrées alimentaires constituaient l’une des causes majeures de la malnutrition infantile; ces fluctuations se produisent même en cas de récoltes relativement abondantes du fait du faible investissement dans le stockage réalisé au niveau des collectivités et des ménages, des possibilités limitées d’obtenir un crédit et de l’inadéquation des réserves alimentaires stratégiques.

Les besoins énergétiques alimentaires des ménages agricoles sont plus élevés durant la période de récolte, et la consommation augmente si les stocks de nourriture des ménages sont adéquats. En Gambie, Kennedy et Bouis (1993) ont constaté que les femmes enceintes n’étaient pas en mesure de compenser leurs dépenses caloriques supplémentaires durant la période où le travail agricole s’intensifie. De ce fait, le poids des bébés nés à l’issue de cette période était inférieur à la moyenne internationale, alors qu’en dehors des périodes de pic, les poids à la naissance étaient proches des normes internationales. La saison humide coïncide également avec une morbidité accrue, qui augmente encore les besoins nutritionnels. La conjonction de durs travaux agricoles, de maladies et d’une disponibilité alimentaire réduite explique en partie la différence de prévalence de la malnutrition entre les adultes ruraux et urbains.



Diversifier l’alimentation

La croissance régulière de la productivité agricole, la hausse des revenus et la réduction de la pauvreté – qu’elles proviennent de l’agriculture ou d’autres sources – peuvent renforcer les résultats nutritionnels, mais les effets inégaux des politiques agricoles et la lenteur avec laquelle les activités de R&D agricoles influent sur l’augmentation de la productivité portent à croire qu’il reste une marge de progression. Des initiatives spécifiques visant à diversifier la production des agriculteurs et les aliments auxquels les ménages ont accès (grâce à des potagers familiaux ou à l’élevage de petits animaux) peuvent agir en faveur de la nutrition.

Diversification à l’échelle nationale

Il est possible de recourir à des politiques agricoles (R&D notamment) pour diversifier l’approvisionnement alimentaire, même si peu de pays ont défini cette diversification comme un objectif à part entière. Certains États européens ont tenté, dans le cadre de politiques agricoles, d’améliorer les régimes alimentaires en réduisant les aides aux aliments considérés comme les moins sains et en investissant davantage dans d’autres produits, comme les fruits et les légumes. En Finlande, par exemple, le Gouvernement a mis en œuvre une réforme de la politique agricole, conjuguée à des campagnes dans les médias et à des campagnes d’éducation, pour encourager la production et la consommation d’aliments plus sains. La réforme comprenait une réduction des subventions relatives aux produits laitiers au profit des viandes maigres, et des mesures visant à encourager la production et la consommation de baies (Mozaffarian et al., 2012).

Les activités de R&D agricoles pourraient tenir davantage compte de la nutrition en faisant une plus large place aux petits producteurs et en consacrant davantage de ressources aux aliments secondaires importants et aux systèmes de production intégrés. Les activités de R&D qui visent à augmenter la productivité s’intéressent relativement peu aux aliments nutritionnellement riches, tels que les fruits, les légumes, les légumineuses et les aliments d’origine animale. Une productivité accrue réduirait pourtant les prix relatifs de ces aliments et pourrait contribuer à renforcer la diversité alimentaire. La recherche sur les étapes après récolte pourrait aussi augmenter les disponibilités alimentaires pendant les saisons où celles-ci sont limitées et réduire les pertes en nutriments et les problèmes de sécurité sanitaire des aliments hautement périssables (voir le chapitre 4).

Diversification de la production vivrière des ménages et des petits exploitants agricoles

Accroître les apports en micronutriments des ménages pauvres qui n’ont qu’un accès limité à la terre, dans les zones urbaines comme rurales, est un défi tout particulier. Les projets qui œuvrent en faveur de la diversification de la production des ménages et des petits exploitants agricoles sont susceptibles d’augmenter la consommation d’aliments variés et de réduire les carences en micronutriments. Au Kenya et en République-Unie de Tanzanie, par exemple, un projet visant à encourager la production, la commercialisation et la consommation de légumes africains traditionnels par les petits exploitants a permis de constater que la diversification des cultures s’accompagnait d’une plus grande diversité alimentaire (Herforth, 2010).

La nature précise de ces interventions dépend du type d’agriculture pratiqué et du type de contraintes avec lesquelles les ménages doivent composer dans un lieu donné. Elles vont de petits projets de potagers familiaux à des projets plus complexes d’agriculture intégrée (voir les encadrés 6 et 7).

Les petits potagers familiaux sont des initiatives intéressantes lorsque les carences en micronutriments sont importantes et que la consommation de fruits et de légumes est faible. Ce mode de culture, déjà largement pratiqué, peut être efficace à petite échelle et est possible pratiquement partout, encore que l’eau et la main-d’œuvre soient parfois des facteurs limitants et doivent être scrupuleusement pris en compte dans la conception des projets.

Une étude récente a constaté que la plupart des évaluations des programmes de potagers familiaux n’étaient pas conçues pour permettre d’apprécier les effets de ces derniers sur l’état nutritionnel. Ces évaluations montraient effectivement une augmentation de la consommation de fruits et de légumes, mais n’étaient pas en mesure d’apprécier l’impact global sur la consommation de différents nutriments car elles ne prenaient généralement pas en compte les effets de substitution (Masset et al., 2011).

On sait également par expérience que les projets de potagers familiaux ont plus de chances d’être efficaces s’ils s’accompagnent d’une information et d’une éducation nutritionnelles et s’ils se préoccupent des rôles traditionnellement tenus par les femmes (soins aux enfants et préparation des repas, par exemple) et de l’autonomisation de celles-ci (Banque mondiale, 2007a). Les programmes menés en Afrique de l’Ouest (encadré 6) et en Éthiopie (encadré 7) illustrent les avantages que peuvent procurer les interventions ainsi intégrées.

Dans certaines communautés, il est plus efficace de renforcer l’élevage pour augmenter les apports en micronutriments. En Éthiopie, par exemple, le rôle important des caprins dans les systèmes d’exploitation mixte des zones de haute et moyenne altitude a conduit FARM-Africa à élaborer le projet de développement des caprins à vocation laitière (Ayele et Peacock, 2003). Ce projet visait à augmenter les revenus et la consommation de lait en accroissant la productivité des chèvres locales – dont les troupeaux étaient gérés par les femmes – grâce à de meilleures techniques d’élevage, alliées à une amélioration génétique. Il a permis d’augmenter la quantité de lait disponible par personne de 119 pour cent, l’apport énergétique d’origine animale de 39 pour cent, l’apport en protéines de 39 pour cent et l’apport en lipides de 63 pour cent. En procédant à une analyse d’impact à partir des données relatives aux ménages qui vivaient dans la zone couverte par le projet, FARM-Africa a mis en évidence une amélioration considérable de l’état nutritionnel et du bien-être des familles des participants (Ayele et Peacock, 2003).
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Peu d’interventions nutritionnelles reposant sur la production familiale ont pu être transposées avec succès à plus grande échelle. L’une des exceptions est le projet de production alimentaire familiale lancé au Bangladesh par Helen Keller International il y a près de deux décennies. À l’origine, ce projet visait à réduire les carences en vitamine A par le développement de potagers familiaux. On a ensuite élargi son champ d’action pour remédier aux carences en fer et en zinc et associé aux potagers l’élevage de petits animaux et des activités d’éducation nutritionnelle (Iannotti, Cunningham et Ruel, 2009). Mis en œuvre par des organisations non gouvernementales (ONG) partenaires et le Gouvernement bangladais, le projet a fini par s’étendre à plus de la moitié des sous-districts du pays et a essaimé dans d’autres pays d’Asie et d’Afrique subsaharienne.

Les données disponibles montrent que les programmes de production alimentaire familiale au Bangladesh ont amélioré la sécurité alimentaire de près de 5 millions de personnes vulnérables dans diverses zones agroécologiques. Les éléments témoignant de l’impact de ces programmes sur la production des ménages, l’amélioration diététique des régimes alimentaires et la consommation d’aliments riches en micronutriments semblent convaincants, mais ni l’amélioration de l’état micronutritionnel ni le rapport coût-efficacité de cette approche n’ont été pleinement démontrés (Iannotti, Cunningham et Ruel, 2009).

Un examen récent des stratégies de production alimentaire des ménages et de leurs effets sur la nutrition réalisé par Girard et ses collègues (2012) indique qu’il existe de nombreux facteurs déterminant l’efficacité avec laquelle ces stratégies influent sur les résultats nutritionnels. Première chose, des interventions supplémentaires sont indispensables en cas de forte incidence de maladies infectieuses, faute de quoi celles-ci risqueraient de limiter les effets des stratégies de production. Il ressort également de cet examen que ces effets sont malaisés à percevoir, car il est difficile d’établir le volume de production excédentaire qui est vendu, ainsi que la part des produits alimentaires réservés à la famille qui est effectivement consommée par les femmes et les enfants. La conclusion des auteurs est que les éléments probants disponibles, bien que rares, indiquent que les stratégies de production peuvent augmenter la consommation d’aliments riches en micronutriments par les femmes et les jeunes enfants lorsqu’elles poursuivent des objectifs nutritionnels clairs et qu’elles intègrent une éducation nutritionnelle et prennent en compte la problématique hommes-femmes.

Au Viet Nam, le système VAC (Vuon, Ao, Chuong – production végétale, aquaculture, élevage) est un exemple d’approche intégrée qui semble avoir eu des effets bénéfiques sur la nutrition. Ce système comprend généralement: un étang dans lequel on élève des poissons, situé à côté de la maison; des enclos pour le bétail ou la volaille, installés à proximité de l’étang ou bénéficiant d’un accès direct à celui-ci, et offrant une source directe de fertilisation biologique; et des potagers où sont cultivées des plantes annuelles et vivaces (produisant durant toute l’année des denrées alimentaires destinées à être consommées par les ménages ou vendues sur les marchés). L’enquête nationale sur la nutrition réalisée en 2000 au Viet Nam a fait apparaître une nette progression par rapport à 1987 de la consommation d’aliments d’origine animale et de fruits et légumes. Plusieurs facteurs expliquent ces progrès, mais on considère que le système VAC a eu un rôle important (Hop, 2003). La prévalence de la malnutrition infantile et les déficits caloriques chroniques chez les femmes en âge de procréer ont diminué, les revenus ont considérablement augmenté, et la santé et la nutrition des populations vietnamiennes rurales se sont beaucoup améliorées (Hop, 2003).

Comme nous l’avons indiqué plus haut, les projets liés à la production ont plus de chances de réussir lorsque les rôles respectifs des hommes et des femmes sont pris en compte dans la conception et la mise en œuvre (Berti, Krasevec et Fitzgerald, 2004; Quisumbing et Pandolfelli, 2010). Les modalités d’exécution aussi sont importantes (Kumar et Quisumbing, 2011), de même que la prise en compte des contraintes de temps propres aux deux sexes. Les stratégies qui chargent l’emploi du temps des femmes peuvent réduire les plages dont celles-ci disposent pour allaiter, prendre soin des enfants, préparer les repas et aller chercher de l’eau – autant d’activités qui ont un lien avec la nutrition. Elles peuvent également leur laisser moins de temps pour cultiver des produits alimentaires riches en éléments nutritifs dans les potagers familiaux ou pour en acheter sur les marchés. Les politiques et projets proposant des technologies et des méthodes susceptibles d’améliorer la productivité des femmes et de leur faire gagner du temps dans la réalisation des activités qui leur sont traditionnellement dévolues (aller chercher de l’eau et du bois de feu, désherber, biner, transformer les produits et les vendre sur les marchés locaux, par exemple) peuvent conduire à des améliorations notables de la nutrition des femmes et des enfants (Herforth, Jones et Pinstrup-Andersen, 2012; Kes et Swaminathan, 2006; Gill et al., 2010).



Renforcer la qualité nutritionnelle des produits alimentaires

Le régime alimentaire des ménages pauvres repose généralement sur un seul féculent, qui fournit l’essentiel de l’énergie consommée. Il est fréquent que les aliments secondaires riches en micronutriments – comme le lait, les œufs, le poisson, la viande, les fruits et les légumes – soient trop chers pour que les pauvres puissent en acheter en quantité suffisante. La variété alimentaire est donc souvent un luxe hors de portée des populations pauvres. Diverses approches tentent de diversifier les aliments que les ménages à faible revenu peuvent produire eux-mêmes.

Pratiques agronomiques au service de la nutrition

L’utilisation d’engrais organiques et minéraux contenant un dosage équilibré d’azote, de potassium et de phosphore pour augmenter la fertilité des sols peut améliorer les rendements des cultures et les teneurs en micronutriments des végétaux. L’ajout de micronutriments spécifiques aux engrais ou à l’eau d’irrigation peut encore améliorer les rendements et la valeur nutritionnelle des produits.

Dans les Etats indiens de l’Andhra Pradesh, du Madhya Pradesh et du Rajasthan, l’ajout de micronutriments aux sols avait permis d’augmenter les rendements de 20 à 80 pour cent; une nouvelle hausse, comprise entre 70 et 120 pour cent cette fois, a pu être obtenue en ajoutant de l’azote et du phosphore en même temps que les micronutriments (Dar, 2004). Ces résultats ont été constatés sur un certain nombre de cultures, notamment le maïs, le sorgho, le haricot velu, le pois d’Angole, le ricin, le poischiche, le soja et le blé. Les augmentations de rendement obtenues au moyen d’une fertilisation bien dosée peuvent réduire les surfaces nécessaires pour les cultures de base et renforcer ainsi la viabilité du système agricole.

On a également ajouté de l’iode (sous forme d’iodate de potassium) à l’eau d’irrigation pour éliminer les carences en iode dans des villages du nord-ouest de la Chine (Cao et al., 1994; Ren et al., 2008). Une seule application d’iode dans les champs des agriculteurs a permis de remédier aux carences en iode des villageois consommant les produits cultivés dans ces champs pendant au moins quatre ans, pour un coût peu élevé (0,05 dollar EU par personne et par an). La productivité de l’élevage a également augmenté d’environ 30 pour cent, car les animaux aussi présentaient des carences en iode dans cette région.

De même, il est possible de remédier à des régimes alimentaires carencés en zinc en enrichissant les engrais utilisés pour la production rizicole, même si des interventions complémentaires, comme la sélection végétale, l’amélioration de variétés locales en fonction de leur teneur en zinc et la modification des méthodes de cuisson présentent également des avantages (Mayer et al., 2011). La conclusion des auteurs est que ces changements, apportés simultanément, pourraient doubler la teneur en zinc du riz et augmenter de plus de 50 pour cent l’apport total en zinc dans l’alimentation des enfants.

Les engrais enrichis en micronutriments sont une technologie prometteuse, à la fois en termes d’efficacité nutritionnelle et d’efficience économique, mais plusieurs problèmes en ont limité l’adoption par les agriculteurs jusqu’à présent. L’évaluation des disponibilités en micronutriments dans les sols est une tâche complexe, et l’on manque de données quantitatives sur la teneur en micronutriments des plantes vivrières cultivées sur différents types de sol (Nubé et Voortman, 2011).

Pour utiliser des engrais enrichis en micronutriments, les agriculteurs doivent s’y sentir incités soit par des avantages nutritionnels, soit par des avantages économiques, tels que des rendements plus élevés ou une majoration du prix des produits sur les marchés. Les consommateurs n’étant pas en mesure d’observer directement la présence de la plupart des micronutriments, il est peu probable que les agriculteurs bénéficient de cette majoration de prix sans l’appui de campagnes d’éducation, de commercialisation et d’étiquetage efficaces. Les pays qui encouragent déjà l’utilisation d’engrais pourraient envisager d’intégrer dans leurs dispositifs les engrais enrichis en micronutriments, car leurs effets nutritionnels offrent de clairs avantages d’intérêt public, qui représentent un investissement dans le capital humain.

Biofortification par amélioration des plantes

La biofortification est une intervention nutritionnelle spécifique qui vise à renforcer la teneur en micronutriments des aliments au moyen de pratiques agronomiques et de la génétique végétale. À la différence de l’enrichissement des aliments, qui est réalisé au moment de la transformation de ceux-ci (voir le chapitre 4), la biofortification consiste à augmenter la teneur en micronutriments des plantes. Elle peut être intéressante pour les ménages agricoles dont la production est principalement destinée à leur propre consommation, mais aussi pour les ménages urbains et ruraux qui achètent des aliments biofortifiés (Bouis et al., 2011).

Les phytogénéticiens poursuivent généralement un ensemble d’objectifs lorsqu’ils développent une nouvelle variété (rendement, résistance aux maladies, caractéristiques de transformation et qualités à la cuisson). Dans le cas de la biofortification, ils accordent à la valeur nutritionnelle un rang relativement élevé parmi ces objectifs.

La biofortification par amélioration des plantes fait appel aux techniques de sélection variétale et de reproduction classiques ou à des techniques de biologie moléculaire plus sophistiquées, telles que la sélection assistée par marqueurs moléculaires ou le génie génétique. Les sélectionneurs peuvent exploiter la diversité génétique existante des espèces cultivées et des espèces sauvages apparentées pour identifier, sélectionner et mettre au point des variétés présentant une plus grande valeur nutritionnelle. Lorsqu’un caractère nutritionnel n’existe pas dans le génome de la plante cible, on peut recourir au génie génétique pour introduire ce caractère à partir d’autres espèces. Les programmes de biofortification concernent généralement des céréales ou des tubercules de base et sont destinés aux petits exploitants agricoles, même si les plantes biofortifiées peuvent également être cultivées dans les grandes exploitations à orientation commerciale.

Les cultures biofortifiées peuvent entraîner d’importantes dépenses de démarrage (pour la recherche, la mise au point et la dissémination), mais, une fois les produits intégrés dans la chaîne alimentaire, le maintien de leur utilité nutritionnelle nécessite peu de ressources supplémentaires (Qaim, Stein et Meenakshi, 2007). En 2008, les programmes de biofortification se sont vu attribuer la cinquième place dans le classement des actions de développement les plus efficaces par rapport aux coûts, établi par le Consensus de Copenhague (2008).

Le programme HarvestPlus du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) mène d’importantes activités de R&D dans le domaine de la biofortification, en s’appuyant sur les techniques de sélection végétale classiques16. Depuis 2003, HarvestPlus met au point des plantes vivrières de base biofortifiées et les fournit aux pays dont les populations présentent les plus grands risques de carences en micronutriments. Le tableau 2 indique les dates de lancement prévues des diverses plantes biofortifiées qui sont en cours de développement dans le cadre du programme HarvestPlus. On compte que l’adoption généralisée prendra encore une dizaine d’années.
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Jusqu’à présent, les résultats les plus prometteurs concernent la patate douce à chair orange. À la différence des variétés de patates douces blanches et jaunes produites en Afrique australe, les variétés oranges sont riches en vitamine A. HarvestPlus a sélectionné des variétés à chair orange cultivées en Amérique septentrionale, les a adaptées aux conditions agronomiques de l’Afrique australe et en a introduit la culture chez plus de 24 000 ménages au Mozambique et en Ouganda. Parallèlement à l’amélioration des plantes, le programme a travaillé en étroite relation avec les agriculteurs et les consommateurs afin de s’assurer que les produits seraient conformes aux goûts de ces derniers, d’encourager le changement de comportement et d’amorcer la dissémination. De nombreux producteurs de patates douces à chair jaune ou blanche sont passés à la variété orange, et de nombreux autres agriculteurs se sont mis à cette culture.

Dans les deux pays, l’initiative a permis d’augmenter de manière significative les apports en vitamine A chez les enfants et les femmes des ménages concernés (Hotz, et al., 2012). En Ouganda, on a estimé que la patate douce à chair orange réduisait la probabilité de carences en vitamine A chez les enfants et les femmes. Pendant la phase de suivi, on a constaté qu’elle était la principale source de vitamine A dans le régime alimentaire, fournissant 80 pour cent des apports totaux chez les enfants du groupe de référence (Hotz et al., 2011).

Des interrogations subsistent sur la disposition des consommateurs à acheter des aliments biofortifiés, notamment lorsque ceux-ci ont un aspect ou un goût différents des variétés traditionnelles. Il est probable que l’accueil réservé à ces nouvelles variétés variera selon la plante et le caractère introduit dans celle-ci, les préférences et les goûts locaux et la technique de sélection. Les premières données relatives à la patate douce à chair orange montrent que les consommateurs sont disposés à les acheter et qu’ils pourraient même consentir à payer un prix plus élevé. En Ouganda, ils sont prêts à acheter les variétés à chair orange au même prix que celles à chair blanche, même en l’absence de campagnes de promotion, et sont disposés à payer nettement plus cher dès lors qu’ils ont été informés des avantages nutritionnels qu’elles présentent (Chowdury et al., 2011). On a pu observer des résultats similaires en Zambie avec le maïs orange enrichi en nutriments, que les consommateurs distinguaient bien des variétés jaunes ou blanches et acceptaient de payer un prix plus élevé si des informations nutritionnelles leur avaient été communiquées lors du lancement (Meenakshi et al., 2012).

L’introduction et l’établissement des cultures biofortifiées seront facilités si l’on s’efforce de prendre en compte les rôles dévolus à chacun des deux sexes dans la production, la consommation et la commercialisation de ces aliments (Bouis et Islam, 2012a). Parce qu’elles sont chargées de dispenser les soins et de préparer les repas, les femmes peuvent être particulièrement réceptives aux aliments qui présentent des qualités spécifiques pour la santé. En Ouganda, l’adoption de la patate douce à chair orange a été encouragée pour des raisons sanitaires et nutritionnelles, ce qui a peut-être contribué à augmenter la probabilité que les femmes cultivent ces variétés sur les parcelles placées sous leur responsabilité (Gilligan et al., 2012). Bouis et Islam (2012a, p. 2) indiquent que l’un des principaux facteurs de réussite dans le cas de la patate douce à chair orange a été le rôle joué par les femmes, à la fois en tant que dispensatrices des soins aux jeunes enfants et en tant que productrices et vendeuses de ce tubercule.

Le génie génétique permet d’améliorer la teneur en vitamines et en minéraux de certaines cultures de base, ainsi que la biodisponibilité de ces micronutriments, lorsque les caractères correspondants sont absents du génome de la plante cible (Waters et Sankaran, 2011; White et Broadley, 2009). Des recherches sont en cours sur des éléments tels que les vitamines A et E, la riboflavine, l’acide folique, le fer et le zinc. L’exemple le plus connu est le «riz doré» qui a été mis au point par le Réseau riz doré, un consortium international d’institutions publiques de recherche, et qui est actuellement en phase d’essai avant commercialisation.

Les cultures biofortifiées présentent un potentiel élevé, mais, à l’exception de la patate douce à chair orange, leur efficacité nutritionnelle et leur viabilité n’ont pas encore été bien établies. Afin de remédier à cela, les partenaires d’HarvestPlus ont entrepris d’étudier ces aspects pour les haricots, le mil chandelle, le blé, le riz, le manioc et le maïs biofortifiés. La première série de résultats devrait être disponible en 2013 (Bouis et Islam, 2012b).



Conclusions et messages clés

La production et la productivité agricoles contribuent aux résultats nutritionnels de par le rôle qu’elles jouent traditionnellement en générant des revenus pour les personnes qui tirent leurs moyens d’existence de ce secteur et en augmentant la disponibilité et l’accessibilité des aliments pour tous les consommateurs. La croissance de la productivité agricole renforce la durabilité de la production vivrière en réduisant les ressources nécessaires pour la mener à bien. Le fait de concentrer davantage les recherches sur les systèmes de production intégrés et sur les fruits, légumes, légumineuses et produits animaux riches en éléments nutritifs permettra à la production agricole d’accroître sa contribution à la diversification de l’alimentation et au renforcement de la qualité nutritionnelle des produits alimentaires.

La croissance de la productivité agricole est tributaire d’un cadre d’action et d’un environnement institutionnel porteurs – bonne gouvernance, stabilité macroéconomique, infrastructures rurales, droits fonciers garantis (notamment pour les femmes) et institutions de marché efficaces (FAO, 2012b). Des activités de R&D agricoles sont nécessaires pour maintenir la croissance de la productivité, mais aussi pour améliorer la diversité, la durabilité et la qualité nutritionnelle de l’approvisionnement alimentaire.

Les politiques de soutien à l’agriculture pourraient être plus propices à l’amélioration de la nutrition si elles rééquilibraient les aides en faveur de régimes alimentaires plus sains et plus durables. Les politiques actuelles n’ont pas l’impact nutritionnel qu’elles pourraient avoir si la nutrition faisait partie de leurs objectifs principaux.

Messages clés


	La production agricole contribue à une meilleure nutrition en augmentant la disponibilité et l’accessibilité des aliments. Les rôles que jouent traditionnellement la production et la productivité agricole dans la génération de revenus et la réduction du prix des produits alimentaires garderont une importance cruciale dans les décennies à venir. Parallèlement, le secteur peut et doit contribuer davantage à l’amélioration de la durabilité, de la diversité et de la qualité nutritionnelle des aliments.

	Les politiques touchant la production agricole doivent s’efforcer d’offrir un environnement porteur et de permettre aux marchés d’envoyer des signaux susceptibles de stimuler la production. Les priorités en matière de R&D agricoles doivent continuer de porter sur l’intensification durable de la production d’aliments de base, mais doivent aussi s’intéresser davantage à la nutrition, en faisant une place privilégiée aux aliments riches en éléments nutritifs tels que les légumineuses, les fruits, les légumes et les produits d’origine animale. Il faut consacrer davantage de moyens aux initiatives qui permettent la diversification de la production des petits exploitants, comme les systèmes agricoles intégrés. Les initiatives d’amélioration directe de la teneur en micronutriments des aliments de base au moyen de la biofortification sont particulièrement prometteuses. Les interventions agricoles ont davantage de chances d’influer favorablement sur la nutrition lorsqu’elles sont combinées à l’éducation nutritionnelle et qu’elles sont mises en œuvre en tenant compte des rôles attribués à chacun des deux sexes.

	Un important corpus de données appuie la contribution cruciale de l’agriculture à l’amélioration de la nutrition, mais les relations causales sont complexes. Les interventions agricoles poursuivent généralement plusieurs objectifs, tels que la croissance de la productivité, la diversification des cultures ou la génération de revenus, et leurs effets sur la nutrition sont souvent indirects et mouvants. De ce fait, leurs impacts sont plus difficiles à évaluer que ceux de simples interventions médicales. À terme, cependant, les interventions agricoles seront beaucoup plus efficaces, car elles amorcent un cercle vertueux de croissance, de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la nutrition et de la santé.




4.Des filières alimentaires au service d’une meilleure nutrition17

Les produits agricoles parviennent aux consommateurs en suivant des filières agroalimentaires. Chaque stade de ces filières a une incidence sur la disponibilité, l’accessibilité financière, la diversité et la qualité nutritionnelle des aliments correspondants. La manière dont ceux-ci sont traités aux différentes étapes influe sur leur contenu nutritionnel et leur prix, et détermine si les consommateurs pourront accéder facilement au produit final. Ces facteurs, à leur tour, influencent les choix et les habitudes alimentaires des consommateurs, ainsi que les résultats nutritionnels.

Chaque stade d’une filière offre des occasions d’accroître la variété et l’intérêt nutritionnel des aliments: il est ainsi possible, par exemple, pour les transformateurs, d’utiliser des intrants de meilleure qualité nutritionnelle ou d’enrichir les aliments au cours de leur transformation; pour les entreprises de logistique, de recourir à des techniques permettant de préserver les nutriments pendant le stockage et le transport; pour les détaillants, de proposer une gamme de produits alimentaires plus diversifiée tout au long de l’année; et pour les ménages, de préserver les nutriments par un stockage adéquat. Tout au long de la filière, des techniques plus performantes et de meilleures pratiques de gestion sont à même de préserver les nutriments, de réduire les pertes et le gaspillage de produits alimentaires, et d’améliorer l’efficience et de réduire le prix des aliments intéressants sur le plan nutritionnel.

Ce chapitre examine i) les transformations qui s’opèrent dans les filières alimentaires traditionnelles et modernes, et les mécanismes par lesquels celles-ci influent sur les résultats nutritionnels, et ii) les possibilités concrètes d’amélioration des résultats nutritionnels dans l’ensemble des filières, notamment par le renforcement de l’efficience, la réduction du gaspillage et des pertes, et l’amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments.



Transformation des filières alimentaires

Les filières alimentaires sont l’objet d’un ensemble complexe de transformations suscitées par le développement économique, l’urbanisation et l’évolution de la société, et souvent facilitées par la réforme des politiques publiques. Les filières modernes, pilotées par de grands transformateurs, distributeurs et détaillants, connaissent une expansion rapide dans de nombreux pays en développement, où elles pourraient venir compléter plutôt que remplacer les chaînes d’approvisionnement traditionnelles. Elles existent parallèlement aux circuits historiques (agriculteurs/négociants, marchés de plein air, petits magasins indépendants et vendeurs ambulants, par exemple) et s’y intègrent à des degrés divers (Gómez et Ricketts, 2012). Simultanément, dans de nombreux pays développés, on assiste à une renaissance des marchés d’exploitants agricoles traditionnels, en réponse au regain d’intérêt des consommateurs pour les produits locaux, saisonniers et artisanaux. Il en résulte une grande diversité des modes d’approvisionnement des consommateurs en produits alimentaires.

Les filières varient en fonction de la situation du pays, du lieu d’installation et des caractéristiques des producteurs et des consommateurs, et des produits eux-mêmes (produits frais, produits laitiers ou produits transformés, par exemple). Certaines entreprises alimentaires modernes ont une dimension internationale et sont engagées dans des activités d’achat et de distribution dans le monde entier, mais de nombreuses autres sont des entreprises nationales ou régionales qui ont vu le jour en Afrique, en Asie, et en Amérique latine et aux Caraïbes.

L’industrialisation croissante du système alimentaire s’est accompagnée d’un regroupement rapide et d’une intégration de plus en plus étroite des différents segments du secteur (Reardon et Timmer, 2012). Ce regroupement s’opère également à travers les frontières, et les entreprises multinationales du secteur alimentaire ont investi massivement dans les pays en développement au cours des dernières décennies. Si les entreprises internationales du secteur alimentaire sont de grands investisseurs, producteurs et distributeurs dans les pays en développement, le commerce international n’y représente que 10 pour cent des ventes totales d’aliments transformés, ce qui signifie que 90 pour cent de ceux-ci sont produits au niveau national (Regmi et Gehlhar, 2005).

On observe une forte concentration des marchés dans les secteurs de la transformation et de la distribution de denrées alimentaires, à l’échelle mondiale et dans de nombreux pays (Stuckler et Nestle, 2012). Cette évolution a fait naître des inquiétudes quant au pouvoir exercé par les entreprises du secteur alimentaire sur les prix et, de plus en plus, sur les types de produits commercialisés, à l’intensité de leurs activités de marketing et aux changements que cela provoque dans les cultures alimentaires locales (Monteiro et Cannon, 2012).

Des filières traditionnelles et modernes pour différents aliments

Dans les systèmes alimentaires traditionnels de la plupart des pays en développement, les consommateurs ruraux et urbains achètent en général la plus grande partie de leurs vivres auprès de petits détaillants indépendants. La viande, le poisson, les fruits, les légumes et les céréales en vrac sont le plus souvent vendus sur des étals au bord des routes ou sur des marchés de plein air, tandis que les produits transformés, tels que les pâtes, le riz, les articles conditionnés ou en conserve et certains produits carnés et laitiers s’achètent dans de petits magasins ou de petites échoppes. Les produits frais proviennent habituellement d’exploitations agricoles relativement proches de ces marchés et dépendent donc le plus souvent de la production locale et saisonnière. Les denrées conditionnées et transformées peuvent être produites dans le pays ou importées.

De multiples connexions s’établissent entre les producteurs et les consommateurs, à travers des réseaux complexes. De nombreux négociants, grossistes, détaillants et autres intermédiaires achètent des produits sur les marchés locaux ou directement auprès des agriculteurs, puis les acheminent vers le stade suivant de la filière. Les systèmes de marchés traditionnels peuvent comprendre de grands marchés régionaux fonctionnant comme des plateformes de distribution ainsi que des marchés de moindre taille, locaux, hebdomadaires, proposant une gamme de produits plus limitée. Les produits sont acheminés à partir de ces marchés vers les petits détaillants des zones urbaines et rurales (Reardon, Henson et Gulati, 2010; Reddy, Murthy et Meena, 2010; Gorton, Sauer et Supatpongkul, 2011; Ruben et al., 2007).

À mesure que le système alimentaire se transforme, les marchés de plein air (y compris pour le poisson, la viande et d’autres produits frais) peuvent rester prédominants, mais de grands magasins, offrant une plus large gamme de produits, supplantent aussi parfois les petites échoppes. Les structures de production, d’achat et de transformation ont toutes tendance à augmenter en taille. Les fournisseurs d’intrants, les transformateurs et les détaillants du secteur agroalimentaire jouent un rôle moteur dans l’intégration de ces activités, chacun d’entre eux pouvant gérer ses propres unités d’achat et de distribution. Des chaînes de supermarchés, souvent liées à des investisseurs étrangers, commencent à apparaître. Elles apportent avec elles de nouvelles techniques et des filières plus intégrées et conservent fréquemment des liens étroits avec leurs propres fournisseurs à l’étranger. Si, dans un premier temps, les supermarchés s’implantent dans les villes les plus importantes, ils gagnent ensuite les villes secondaires (Reardon et Timmer, 2012).

Des filières diverses pour des régimes alimentaires variés

Malgré l’expansion des supermarchés, les populations des pays en développement continuent de se procurer la plus grande partie de leurs vivres par l’intermédiaire des systèmes alimentaires traditionnels. Même dans les pays en développement où ils sont apparus en premier et où leur taux de pénétration est le plus fort, les supermarchés ne contrôlent qu’environ 50 à 60 pour cent du commerce alimentaire de détail. Dans la plupart des pays en développement, y compris en Chine et en Inde, l’implantation des supermarchés a été plus tardive, et leur part dans le commerce alimentaire de détail y est inférieure à 50 pour cent (Reardon et Gulati, 2008). Les points de vente au détail traditionnels conservent la préférence de la plupart des consommateurs pour ce qui est des produits frais non transformés, comme les fruits et les légumes (figure 8). Au Kenya, au Nicaragua et en Zambie, plus de 90 pour cent des fruits et des légumes sont achetés dans ces points de vente.

Parallèlement, les ventes de produits transformés et conditionnés augmentent rapidement dans les pays en développement (figure 9), et cette croissance devrait se poursuivre. Les données disponibles indiquent que même les consommateurs à faible revenu se rendent dans les supermarchés pour y acheter des aliments transformés et conditionnés (Cadilhon, Moustier et Poole, 2006; Goldman, Ramaswami et Krider, 2002); mais, fait plus intéressant encore, la majeure partie de la croissance des ventes est réalisée par de grands transformateurs mondiaux commercialisant leurs produits par l’intermédiaire de points de vente traditionnels, dans les zones urbaines comme rurales (Euromonitor, 2011a). En Inde, par exemple, les petites épiceries indépendantes (appelées kirana), très répandues en zones urbaine et rurale, ont assuré plus de 53 pour cent des ventes au détail d’aliments conditionnés en 2010. La part de ce type de points de vente au Brésil (les mercadinhos) a dépassé 21 pour cent (Euromonitor, 2011a). Entre 1996 et 2002, alors que le commerce de détail des aliments conditionnés n’a augmenté que de 2,5 pour cent par habitant dans les pays à revenu élevé, il a progressé de 28 pour cent dans les pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure) et de 12 pour cent dans ceux à faible revenu (Hawkes et al., 2010).
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Ces exemples montrent que différentes versions des filières traditionnelles et modernes existent en parallèle et que la transformation des systèmes alimentaires ne s’effectue pas simplement en passant de façon linéaire d’un modèle à l’autre. En fait, l’intégration des deux types de filières forme souvent l’un des volets clés de la stratégie des entreprises. Suivant un modèle commercial qui a fait ses preuves en Europe de l’Est et en Amérique latine et aux Caraïbes, de grands importateurs et supermarchés se servent des produits conditionnés pour établir un lien avec des détaillants traditionnels et constituer de mini-plateformes de distribution de leurs produits dans tout le pays. Avec le temps, ils améliorent leur connaissance des marchés locaux et utilisent le levier que représente leur marque pour augmenter leur part de marché. À un stade ultérieur, ils étendent leurs activités aux catégories de produits à forte valeur, comme les fruits, les légumes, les produits laitiers et la viande (Hawkes et al., 2010; Gorton, Sauer et Supatpongkul, 2011; Tschirley et al., 2010; McKinsey, 2007; Minten et Reardon, 2008). Reardon et Timmer (2007) décrivent ce modèle commercial en parlant de vagues successives, les supermarchés commençant par se positionner sur certaines catégories de produits (produits transformés et conditionnés), certaines zones géographiques (zones urbaines dans un premier temps) et certains segments socioéconomiques (consommateurs à revenu élevé), avant de se développer à partir de cette base.
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Ce modèle commercial peut être plus difficile à mettre en œuvre pour les denrées périssables, comme les fruits et légumes frais, dont la production et la distribution sont en général très fragmentées. La structure saisonnière de la production combinée à la nature périssable des produits font que les entreprises ont du mal à assurer un approvisionnement prévisible d’un bout à l’autre de l’année, pourtant essentiel aux supermarchés. Ces produits sont également soumis à des obstacles non tarifaires, tels que des normes de qualité et de sécurité sanitaire, qui limitent le commerce international et les achats à l’échelle mondiale. Ils nécessitent en outre des infrastructures de distribution énergivores (réfrigération, par exemple), qui sont souvent inexistantes dans les pays en développement.

Les parts de marché respectives des filières modernes et traditionnelles sur les segments des fruits et légumes frais et des aliments conditionnés semblent confirmer cette analyse. La figure 10 présente les statistiques du Mexique, de la Thaïlande et de la Turquie, trois pays où le taux de pénétration des supermarchés modernes est élevé. Même dans ces pays, la part de marché des points de vente traditionnels (entre 60 et 85 pour cent) est supérieure à celles des nouveaux magasins pour ce qui est des fruits et légumes frais, tandis que l’inverse est vrai pour les aliments conditionnés (entre 40 et 50 pour cent). La situation est la même en Chine, où les supermarchés dominent le segment des aliments conditionnés dans les plus grandes villes (avec une part de marché de près de 80 pour cent), mais ne réalisent que 22 pour cent des ventes de légumes (Reardon, Henson et Gulati, 2010).

Comme pour les fruits et les légumes, les ménages des pays en développement auront davantage tendance à se procurer les produits d’origine animale auprès de leurs détaillants traditionnels (Jabbar, Baker et Fadiga, 2010). Par exemple, environ 90 pour cent des ménages éthiopiens, toutes tranches de revenus confondues, achètent leur viande de bœuf chez un boucher local, sur un marché de plein air. Il en va de même au Kenya (lait de chamelle, viande), au Bangladesh (viande, produits laitiers) et au Viet Nam (porc), où les ménages, en particulier ceux à faible revenu, font majoritairement leur achats dans des magasins traditionnels (Jabbar, Baker et Fadiga, 2010). Ces circuits historiques semblent donc être le lieu d’achat numéro un des denrées représentant les principales sources de micronutriments.

Les points de vente traditionnels continuent également de jouer un rôle important pour les aliments de base, lesquels contribuent pour une large part aux besoins énergétiques. Au Kenya et en Zambie, ils assurent au moins 60 pour cent des ventes d’aliments de base, et ce même dans les zones urbaines (Jayne et al., 2010).
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Malgré l’expansion des chaînes logistiques modernes, les filières historiques demeurent importantes pour certains produits et pour certains types de consommateurs. Les avantages des circuits traditionnels, notamment en ce qui concerne les produits périssables, semblent découler de trois grands facteurs étroitement liés: la capacité de proposer des prix bas, une flexibilité considérable des normes relatives aux produits, et la commodité pour les consommateurs en raison de la souplesse d’implantation des lieux de commerce de détail (Schipmann et Qaim, 2010; Wanyoike et al., 2010; Jabbar et Admassu, 2010; Minten, 2008).

Les détaillants traditionnels exercent en général leur activité dans des structures qui leur offrent des avantages tarifaires par rapport aux supermarchés modernes. Leurs dépenses de main-d’œuvre et leurs frais généraux sont moins élevés et leurs taux de rotation des produits plus rapides, d’où des coûts unitaires inférieurs. Les supermarchés, en revanche, doivent offrir des services supplémentaires (transformation, tri, reconditionnement, réfrigération, etc.) et administrer des actifs physiques importants (bâtiments et équipement, par exemple), ce qui augmente leurs coûts (Goldman, Ramaswami et Krider, 2002).

Ces différences dans la structure de coûts semblent permettre aux détaillants traditionnels d’élaborer des stratégies de tarification adaptées au lieu et aux groupes socioéconomiques visés. Les consommateurs thaïlandais et vietnamiens à faible revenu achètent leurs fruits et légumes essentiellement dans des points de vente traditionnels en raison des prix inférieurs que ceux-ci proposent (Mergenthaler, Weinberger et Qaim, 2009; Lippe, Seens et Isvilanonda, 2010). Les prix pratiqués par les supermarchés modernes en Thaïlande sont sensiblement supérieurs, même si l’on tient compte des différences de qualité des produits (Schipmann et Qaim, 2011). À l’inverse, on a constaté que les prix pratiqués sur les marchés de plein air au Chili étaient supérieurs à ceux des supermarchés dans les quartiers à haut revenu, et inférieurs dans les quartiers à faible revenu de la même ville (Dirven et Faiguenbaum, 2008). Les différences de prix entre les points de vente traditionnels et modernes ne s’expliquent pas uniquement par le modèle de transformation et de distribution des produits, elles peuvent également être liées au contexte économique dans lequel le magasin fonctionne.

Dans les chaînes de valeur alimentaires traditionnelles, les normes applicables aux produits et les attentes des consommateurs peuvent également être différentes, ce qui permet à ces points de vente de commercialiser des aliments que les supermarchés modernes rejetteraient, et de baisser leurs prix. Les données disponibles montrent que tous les consommateurs accordent de l’importance à la qualité, mais que ceux qui fréquentent les points de vente traditionnels peuvent ne pas avoir les mêmes priorités que les clients des supermarchés modernes. À Madagascar, les clients des circuits traditionnels attachaient une grande importance au type et à l’odeur de la viande, plutôt qu’à d’autres caractéristiques habituellement privilégiées par les clients des supermarchés, comme l’origine, la date d’abattage, la teneur en matières grasses et le respect de la chaîne du froid (Minten, 2008). Les prix pratiqués par les supermarchés peuvent être supérieurs à ceux des points de vente traditionnels, en particulier pour les produits frais et les produits de l’élevage, ce qui rend ces aliments riches en micronutriments moins abordables pour les consommateurs pauvres (Dolan et Humphrey, 2000; Schipmann et Qaim, 2011; Reddy, Murthy et Meena, 2010).

Par ailleurs, la proximité et la commodité sont des paramètres qui influent considérablement sur le choix du lieu d’achat, notamment dans les zones urbaines qui offrent davantage de solutions pour s’approvisionner (Zameer et Mukherjee, 2011; Tschirley et al., 2010; Neven et al., 2005; Jabbar et Admassu, 2010). Ces deux aspects constituent des avantages majeurs des détaillants traditionnels. Souvent, les petits magasins indépendants foisonnent dans les zones à faible revenu, même si le choix de produits qu’ils proposent est limité. Ces commerçants peuvent aussi s’adapter plus facilement au pouvoir d’achat limité des consommateurs pauvres, en leur proposant des quantités que ceux-ci pourront se permettre d’acheter et en leur faisant crédit si nécessaire.

Quoi qu’il en soit, le lieu d’implantation des points de vente traditionnels et modernes semble bien lié aux niveaux de revenu. Les premiers se trouveront plutôt dans les zones à faible revenu, où ils répondent à la demande des consommateurs de condition modeste. En revanche, les chaînes de valeur récentes tendent à s’implanter dans des endroits où elles seront accessibles à des ménages principalement urbains et aisés. Au Kenya et en Zambie, par exemple, les supermarchés trouvent l’essentiel de leur clientèle dans les 20 pour cent de ménages qui composent la tranche de revenus la plus élevée (Tschirley et al., 2010). Enfin, les commerçants traditionnels semblent mieux placés aussi pour répondre à la demande de produits alimentaires des personnes vivant dans des zones rurales isolées, quel que soit leur niveau de revenu. Cette situation devrait persister jusqu’à ce que l’état des routes s’améliore et permette de rejoindre plus facilement et plus rapidement les zones urbaines afin de profiter de la plus grande variété de produits qui y est proposée.

La coexistence de filières traditionnelles et modernes semble permettre à une grande diversité de consommateurs de se nourrir d’aliments variés et abordables. En facilitant l’accès à des aliments riches en micronutriments grâce à diverses combinaisons de prix et de qualités, les circuits traditionnels peuvent aider les populations les plus pauvres à se procurer des aliments présentant de bonnes caractéristiques nutritionnelles.

Transformation des filières et nutrition

Comme nous l’avons vu plus haut, de multiples options s’offrent aujourd’hui aux consommateurs en matière d’approvisionnement alimentaire. Dans les pays en développement, il semble que les consommateurs des zones urbaines et rurales continuent de préférer les points de vente traditionnels (petits magasins, marchés de plein air) pour les produits périssables tels que les fruits et légumes, le poisson et la viande. Les supermarchés se trouvent généralement dans les zones urbaines à revenu élevé, tandis que les consommateurs à faible revenu, qu’ils vivent en milieu urbain ou rural, continuent d’effectuer la plus grande partie de leurs achats chez leurs commerçants traditionnels. Les acheteurs se tournent de préférence vers les supermarchés pour les produits transformés et conditionnés, même si les circuits traditionnels sont aussi d’importants distributeurs de produits conditionnés.

Sur le plan nutritionnel, il s’ensuit que les points de vente traditionnels constituent le principal moyen pour les consommateurs pauvres d’accéder aussi bien à des aliments frais riches en micronutriments, qu’à des produits conditionnés. Les interventions susceptibles d’influer sur les résultats nutritionnels par l’intermédiaire du secteur de vente au détail traditionnel sont celles qui contribuent à faire baisser les prix en renforçant l’efficience de la filière et en réduisant le gaspillage. Une amélioration des infrastructures et de l’accès aux marchés pour les petits producteurs de fruits et légumes et les éleveurs peut augmenter la diversité de l’offre alimentaire sur les marchés ruraux et urbains.

Si le fait d’accroître la disponibilité de produits conditionnés et transformés dans les points de vente traditionnels et modernes peut permettre d’augmenter les apports énergétiques des consommateurs à faible revenu, il n’en reste pas moins que ces aliments contiennent souvent beaucoup de sucre, de graisses et de sel et peu de micronutriments essentiels. Il existe donc un risque que les consommateurs remplacent des éléments qui sont importants pour un régime alimentaire diversifié, tels que les fruits et légumes, par ce type de produits et qu’au final, les carences en micronutriments persistent alors même que les apports énergétiques augmentent. Ces régimes alimentaires dégradés pourraient alors se conjuguer à d’autres facteurs, comme les changements de style de vie et la diminution du travail manuel, pour entraîner une augmentation des taux de surpoids et d’obésité (Harris et Graff, 2012; Garde, 2008; Caballero, 2007).

D’aucuns font valoir que les transformateurs et distributeurs des nouvelles chaînes de valeur pourraient mettre au point des produits d’une plus grande qualité nutritionnelle (par l’enrichissement en micronutriments ou la réduction des acides gras trans, par exemple). Les partenariats public-privé ont un rôle important à jouer dans ce domaine, en facilitant la mise au point d’aliments plus intéressants sur le plan nutritionnel par les fabricants, puis leur distribution via les détaillants traditionnels (Forum économique mondial, 2009; Wojcicki et Heyman, 2010).

Cette analyse fait ressortir la complexité de la transformation que subissent actuellement les filières. On ne peut pas garantir des régimes alimentaires optimaux au final, mais il est possible d’agir sur les chaînes logistiques en vue d’améliorer la nutrition. Parallèlement au développement économique et à la transition nutritionnelle, les politiques, programmes et investissements devraient chercher à tirer parti du processus de transformation pour encourager la fourniture d’une quantité d’énergie adéquate, sans être excessive, et d’un régime alimentaire varié et de grande qualité, suffisamment riche en micronutriments.



Amélioration de la nutrition grâce aux filières alimentaires

Nous avons jusqu’ici passé en revue les types de filières et les modes d’acheminement de différents produits alimentaires du producteur au consommateur. Ces informations sont utiles pour déterminer les points d’entrée possibles pour les interventions visant à améliorer la nutrition. La présente section fournit quelques exemples et justifications de mesures susceptibles de renforcer les résultats nutritionnels des filières, notamment en faisant en sorte que celles-ci influent avec plus d’efficience sur la disponibilité et l’accessibilité d’une grande diversité d’aliments, en réduisant les pertes de nutriments après la récolte et en augmentant la qualité nutritionnelle par l’enrichissement et la reformulation des aliments.

Augmentation de l’efficience des chaînes logistiques

Renforcer l’efficience des chaînes logistiques peut contribuer à relever le double défi consistant à abaisser le coût des produits alimentaires pour les consommateurs et à augmenter les revenus des acteurs des filières. La baisse des prix (pour les consommateurs) et l’augmentation des revenus (des petits exploitants et des autres producteurs) favorisent l’amélioration de la nutrition en permettant à chacun d’adopter un régime alimentaire plus adapté et plus varié.

Les entreprises qui sont au cœur de la transformation des systèmes alimentaires modernes visent une intégration plus étroite par une coordination verticale des activités des producteurs primaires, des fournisseurs d’intrants et des transformateurs. Une telle intégration apparaît comme la solution la plus prometteuse pour les produits de l’élevage et pour d’autres productions à forte proportion de capital (Swinnen et Maertens, 2006; Kaplinsky et Morris, 2001; Gulati et al., 2007; Burch et Lawrence, 2007; FIDA, 2003).

Dans un système intégré, la demande des consommateurs et les informations sur les produits remontent des détaillants vers les fournisseurs, lesquels concluent des arrangements contractuels avec les producteurs (Reardon et Barrett, 2000). Ces contrats peuvent prévoir la fourniture de moyens de production, l’octroi de crédits et l’apport d’une assistance technique et d’un soutien marketing. De tels arrangements peuvent aider les agriculteurs à augmenter leur productivité et leurs profits en leur garantissant un meilleur accès aux facteurs de production et des règlements dans les délais fixés (Swinnen et Maertens, 2006). Il conviendra également, pour s’assurer que les agriculteurs bénéficient de ces avantages et que la diminution des coûts se traduit par une baisse des prix, de mettre en place des dispositifs réglementaires appropriés qui garantiront la compétitivité du secteur de la transformation et de la distribution des produits alimentaires.

Parallèlement, il est possible, en menant des actions intégrées dans l’ensemble de la filière, d’améliorer le contenu nutritionnel des aliments ainsi que les résultats nutritionnels pour les consommateurs (encadré 8). Les mesures en faveur de la nutrition qui sont mises en place dans la filière alimentaire intéressent tous les ménages, urbains comme ruraux, car dans des pays en développement aussi divers que le Malawi, le Népal et le Pérou, même les populations rurales achètent au moins un tiers de leurs denrées alimentaires par l’intermédiaire des marchés (Garrett et Ersado, 2003).

L’intégration des petits exploitants dans les chaînes de valeur alimentaires nationales reste difficile à mettre en œuvre. Un fonctionnement médiocre d’autres aspects de cette chaîne, tels que le stockage, le transport et la distribution, peut constituer un obstacle à l’entrée des petits exploitants sur le marché. Les investissements dans les biens publics qui favorisent le développement des moyens de transport et de communication et des infrastructures de services peuvent réduire considérablement les risques pour les producteurs, améliorer le fonctionnement des chaînes de valeur et, de ce fait, accroître les revenus des petits exploitants.

Une étude réalisée au Kenya a montré que les investissements infrastructurels pouvaient abaisser les coûts de commercialisation élevés que les petits exploitants supportent pour livrer leur récolte à leurs acheteurs. La réduction de ces coûts, estimés à 15 pour cent du prix de détail, permettrait aux agriculteurs d’augmenter leurs gains sans que cela se traduise par une hausse des prix des produits alimentaires (Renkow, Hallstrom et Karanja, 2004). D’autres programmes (un certain nombre de partenariats public-privé, par exemple) ont amélioré l’efficience globale du marché et la capacité des petits exploitants à prendre part à celui-ci grâce à des technologies de communication modernes facilitant la circulation de l’information (Aker, 2008; de Silva et Ratnadiwakara, 2005). Les mesures en faveur du développement des marchés financiers dans les zones rurales peuvent aussi aider les négociants de petite et moyenne taille à acheter les excédents de production des petits exploitants (Coulter et Shepherd, 1995).
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Réduction des pertes et du gaspillage de nutriments

D’après les estimations fournies par un rapport récent de la FAO, environ un tiers de la production mondiale de denrées alimentaires destinées à la consommation humaine est perdu ou gaspillé (Gustavsson et al., 2011). Outre les quantités de produits alimentaires perdus, on enregistre également des pertes de qualité dues à la dégradation des nutriments au cours du stockage, de la transformation et de la distribution. Les pertes de nutriments enregistrées lors de ces différentes phases se produisent sur l’exploitation, mais également entre l’exploitation et les points de vente. Elles sont principalement dues aux rongeurs, aux insectes et à la détérioration d’origine microbienne, les causes profondes étant les limites inhérentes aux techniques de récolte, de traitement, de conservation et de stockage; aux méthodes de conditionnement et de transport; et aux infrastructures (installations de stockage et de réfrigération, par exemple). Le gâchis de nourriture porte atteinte à la durabilité des systèmes alimentaires parce qu’il faut produire plus pour nourrir le même nombre de personnes et que cela entraîne des gaspillages de semences, d’engrais, d’eau d’irrigation, de main-d’œuvre, de combustibles fossiles et d’autres facteurs de production agricoles (Floros et al., 2010).

Dans les pays en développement, la plupart des pertes se produisent au niveau de l’exploitation, puis tout au long de la filière qui conduit aux consommateurs. Gustavsson et ses collègues (2011) ont constaté que ces derniers n’étaient responsables que de 5 à 15 pour cent des pertes dans les régions en développement étudiées, contre 30 à 40 pour cent dans les régions développées. La part des pertes et du gaspillage de nourriture imputable aux consommateurs peut être très importante dans certains endroits: à titre d’exemple, la quantité de produits alimentaires gaspillée en un an dans une collectivité de l’État de New York aux États-Unis d’Amérique aurait suffi à nourrir tous les membres de cette collectivité pendant un mois et demi, et 60 pour cent des pertes étaient postérieures à l’achat des produits par le consommateur (Griffin, Sobal et Lyson, 2009).

Compte tenu de l’ampleur du problème, la réduction des pertes après récolte pourrait déboucher sur une augmentation des disponibilités alimentaires et une réduction significative des prix des produits alimentaires (en supposant que les mesures prises pour réduire le gaspillage génèrent des avantages supérieurs à leurs coûts). L’accessibilité financière et la diversité de l’offre alimentaire pourraient s’en trouver améliorées. Les pertes sont généralement plus importantes pour les aliments riches en micronutriments, tels que les fruits, les légumes et le poisson, que pour les céréales. Chadha et ses collègues (2011) ont constaté qu’au Cambodge, en République démocratique populaire lao et au Viet Nam, environ 17 pour cent de la production de légumes était perdue en raison de problèmes postérieurs à la récolte. Une étude couvrant plusieurs pays d’Afrique subsaharienne a permis de conclure que les pertes dans le secteur de la pêche artisanale atteignaient au moins 30 pour cent. Elles étaient particulièrement élevées durant les phases de séchage, de conditionnement, de stockage et de transport, les principales difficultés étant liées à de mauvaises pratiques de manutention du poisson et à des techniques et des installations archaïques (Akande et Diei-Quadi, 2010).

Les pertes après récolte touchent les pauvres de manière disproportionnée, étant donné les moyens limités dont ceuxci disposent pour conserver les aliments et stocker les produits dans de bonnes conditions (Gómez et al., 2011). Les techniques de conservation, d’emballage, de stockage et de préparation à domicile pourraient être adaptées en vue de préserver les nutriments (encadré 9). Il existe de nombreuses solutions pour réduire efficacement les pertes après récolte (petites installations de stockage des produits récoltés, amélioration de la gestion après récolte et/ou multiplication des débouchés de transformation des denrées alimentaires), mais les effets qu’elles ont sur la nutrition sont mal connus (Silva-Barbeau et al., 2005).

Amélioration de la qualité nutritionnelle des aliments

L’enrichissement lors de la transformation est la méthode la plus couramment employée pour améliorer la qualité nutritionnelle des aliments18. Les entreprises du secteur alimentaire peuvent également revoir la formulation des aliments transformés afin d’en modifier les caractéristiques nutritionnelles. Elles le font souvent en réponse aux demandes des consommateurs (produits à faible teneur en graisses ou en glucides, sans gluten ou présentant d’autres caractéristiques nutritionnelles). Hormis celles qui ont rendu l’enrichissement obligatoire, les mesures prises par les pouvoirs publics sont rarement intervenues directement sur la reformulation des produits alimentaires en vue d’en améliorer la qualité nutritionnelle (réduction des acides gras trans, par exemple).
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L’enrichissement en micronutriments essentiels spécifiques d’aliments couramment consommés peut être un moyen efficace et économiquement efficient de remédier à certains problèmes liés à la nutrition. L’initiative d’iodation universelle du sel, lancée en 1990, a permis de faire passer de 20 pour cent à 70 pour cent en 2008 la proportion de la population mondiale ayant accès à du sel iodé, même si les carences en iode restent un problème de santé publique dans plus de 40 pays (Horton, Mannar et Wesley, 2008). La plupart du temps, l’enrichissement des aliments porte sur des micronutriments essentiels tels que les vitamines A et D, l’iode, le fer19 et le zinc (encadré 10). Les condiments tels que le sel et la sauce de soja et les aliments de base comme la farine de maïs et de blé, ainsi que les huiles végétales, sont particulièrement indiqués pour l’enrichissement, parce qu’ils sont largement utilisés et qu’il est possible, à l’aide de techniques peu onéreuses, d’obtenir des produits modifiés susceptibles d’être acceptés par les consommateurs (Darnton-Hill et Nalubola, 2002).
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Les produits enrichis doivent être mis à la disposition des consommateurs qui présentent des carences en micronutriments à travers des circuits de distribution existants ou nouvellement établis. Si l’on se base sur l’analyse ci-dessus, les circuits traditionnels comme les magasins de proximité, les marchés de plein air et d’autres points de vente au détail sont probablement les canaux les plus efficaces pour atteindre les consommateurs pauvres. Les acteurs qui interviennent dans l’enrichissement des aliments sont souvent des entreprises nationales, disposant de réseaux de distribution et de commercialisation bien établis, et capables d’acheminer efficacement les produits jusqu’aux populations urbaines et rurales, encore que certaines techniques d’enrichissement puissent être facilement mises en œuvre par les petits transformateurs, lesquels peuvent parfois atteindre plus facilement les populations éloignées (Horton, Mannar et Wesley, 2008).

L’enrichissement en micronutriments des aliments de base et des condiments est généralement peu coûteux et très performant. Dans le cas de l’iodation du sel, on peut atteindre 80 à 90 pour cent d’une population cible pour un coût annuel d’environ 0,05 dollar EU par personne. Dans celui de l’enrichissement en fer de la farine, on peut atteindre jusqu’à 70 pour cent d’une population cible pour environ 0,12 dollar EU par personne. Si l’on souhaite toucher le reste de la population, qui vit souvent dans des régions isolées, les coûts seront supérieurs, mais il est probable que ces individus tireront un bénéfice proportionnellement plus élevé de l’enrichissement, car ils sont souvent plus pauvres, ont des régimes alimentaires de moindre qualité nutritionnelle et disposent d’un accès plus limité aux soins de santé. Malgré le faible coût de l’enrichissement, les prix à la consommation des produits enrichis tels que le sel iodé peuvent être supérieurs du fait que ces produits sont en général perfectionnés, conditionnés, vendus sous une marque et commercialisés dans des conditions qui font que des coûts supplémentaires viennent s’ajouter à ceux de l’enrichissement à proprement parler (Horton, Mannar et Wesley, 2008).

Les programmes d’enrichissement entraînent une série de coûts initiaux, liés notamment aux évaluations des besoins des populations, aux essais destinés à déterminer les aliments et niveaux de micronutriments appropriés, aux coûts de démarrage propres au secteur, à l’élaboration de programmes appropriés de communication et de marketing social, et au renforcement des capacités en matière de réglementation, d’exécution, de suivi et d’évaluation dans le secteur public. Le coût supplémentaire lié à l’enrichissement de la farine peut être perçu comme important par les meuniers si l’environnement concurrentiel ne leur permet pas de le récupérer, du fait de la faible demande de produits enrichis de la part des consommateurs, par exemple, ou de la mise en place par les pouvoirs publics d’un dispositif de contrôle du prix du produit. Lorsque le coût supplémentaire lié à l’enrichissement ne peut pas être supporté par les meuniers ni répercuté directement sur le consommateur, les pouvoirs publics recourent parfois à des subventions ou à des exonérations d’impôt. Dans certains cas, ces coûts ont été subventionnés en partie grâce à l’aide internationale octroyée par l’intermédiaire d’organisations telles que l’Initiative pour les micronutriments ou l’Alliance mondiale pour l’amélioration de la nutrition, ainsi que par d’autres donateurs (Horton, Mannar et Wesley, 2008).

Parallèlement, il est possible de renforcer la demande d’aliments enrichis de la part des consommateurs grâce à des campagnes d’éducation et de marketing. Ces campagnes peuvent faire intervenir des partenariats public-privé opérant par l’entremise d’associations existant dans les secteurs de la fabrication et de la distribution et s’appuyant sur les stratégies commerciales déjà mises en œuvre par les entreprises partenaires. En Afrique de l’Ouest, par exemple, l’ONG Helen Keller International collabore avec l’Association of Edible Oil Producing Industries afin de sensibiliser les consommateurs aux avantages de la vitamine A et d’encourager l’utilisation d’huile de cuisine enrichie (Helen Keller International, 2012). Ces campagnes de promotion et d’éducation comprennent un soutien actif des initiatives d’éducation nutritionnelle sur les lieux de vente.



Conclusions et messages clés

Les chaînes de valeur traditionnelles et modernes jouent des rôles complémentaires en mettant à la disposition des consommateurs urbains et ruraux des aliments variés et d’une bonne qualité nutritionnelle à des prix abordables. Chaque type de filières présente des défis distincts et ouvre des possibilités différentes sur le plan de l’amélioration des résultats nutritionnels des systèmes alimentaires.

Les circuits de commercialisation traditionnels offrent des avantages nutritionnels aux habitants à faible revenu des zones urbaines – où ces points de vente ont l’avantage du terrain et des coûts – ainsi qu’aux habitants des zones rurales, souvent délaissés par les chaînes de valeur modernes. Ils représentent une bonne source d’aliments abordables et potentiellement riches en micronutriments, mais les déficiences de leurs infrastructures de stockage et de distribution peuvent entraîner d’importantes pertes et une dégradation de la qualité nutritionnelle des produits. Ils font face à des pénuries saisonnières et supportent des coûts de transaction importants, susceptibles d’annihiler leur capacité à proposer des prix peu élevés. Les interventions destinées à améliorer l’efficience des chaînes de valeur traditionnelles peuvent être efficaces pour élargir l’accès aux micronutriments, en particulier dans les populations pauvres.

Les filières modernes, en revanche, se caractérisent généralement par des circuits de distribution plus efficients, garantissant une meilleure disponibilité d’aliments variés, tout au long de l’année. Elles élargissent l’offre d’aliments conditionnés et hautement transformés, au risque toutefois de contribuer au développement des problèmes de surpoids et d’obésité. L’utilisation des circuits de commercialisation traditionnels pour distribuer des aliments transformés et conditionnés permet aux fabricants de produits alimentaires modernes d’atteindre les zones rurales et les quartiers urbains où les résidents ont un accès limité ou n’ont aucun accès aux supermarchés. Cette présence est à double tranchant: elle peut contribuer à réduire la dénutrition chez les populations rurales et urbaines pauvres tout en augmentant la suralimentation chez les consommateurs aisés. Parallèlement, la disponibilité accrue de produits transformés et conditionnés ouvre des perspectives de collaboration entre les fabricants de produits alimentaires, les donateurs et les pouvoirs publics dans le cadre d’initiatives d’enrichissement des aliments rentables et socialement avantageuses, destinées à remédier aux carences en micronutriments.

Cette analyse met en lumière les interactions entre les acteurs des chaînes de valeur traditionnelles et modernes, lesquelles portent à croire qu’il convient d’envisager les liens entre filières alimentaires et nutrition de façon plus nuancée. Deux questions notamment appellent un examen rigoureux. Premièrement, on ne dispose que de très rares éléments probants sur la contribution des différentes filières traditionnelles et modernes à la réduction des carences en micronutriments. Deuxièmement, on sait très peu de choses sur les effets de substitution entre les aliments transformés et conditionnés, les aliments de base, les fruits, les légumes et les produits de l’élevage, et sur la réaction des consommateurs aux changements des prix relatifs dans ces catégories de produits.

Messages clés


	Les filières alimentaires traditionnelles et modernes évoluent à un rythme rapide pour fournir aux consommateurs une gamme de produits diversifiée. Elles approvisionnent en général des groupes de population distincts et se spécialisent dans différents types d’aliments, mais toutes représentent à la fois des défis et des opportunités en matière d’amélioration de la nutrition. Comprendre l’évolution des filières alimentaires peut aider les décideurs publics à cibler plus efficacement les interventions.

	Les circuits d’approvisionnement traditionnels constituent le principal canal par lequel les consommateurs à faible revenu se procurent des denrées alimentaires. En renforçant leur efficience, on peut améliorer l’accès des populations pauvres à des aliments sains et riches en éléments nutritifs, tels que les fruits, les légumes et les produits de l’élevage, et agir ainsi sur les résultats nutritionnels.

	Les filières modernes jouent un rôle important dans la préservation du contenu nutritionnel des aliments et dans l’augmentation de la disponibilité et de l’accessibilité financière d’une gamme variée d’aliments tout au long de l’année. La croissance des activités de transformation et de distribution modernes facilite le recours à l’enrichissement pour lutter contre des carences données en micronutriments, mais elle accroît également l’offre d’aliments conditionnés hautement transformés susceptibles de contribuer au développement des problèmes de surpoids et d’obésité.

	La réduction des pertes d’aliments, des pertes d’éléments nutritifs et du gaspillage d’un bout à l’autre des filières alimentaires pourrait être très utile pour améliorer la nutrition, mais aussi pour atténuer la pression qui s’exerce sur les ressources productives. Dans les pays à faible revenu, la majeure partie des pertes de denrées alimentaires et de nutriments se produisent avant que les produits atteignent le consommateur, autrement dit au niveau de l’exploitation et durant le stockage, la transformation et la distribution. Dans les pays à revenu élevé, en revanche, les pertes et le gaspillage sont imputables la plupart du temps aux consommateurs.




5.Aider les consommateurs à améliorer leur nutrition

Si l’on veut améliorer les résultats nutritionnels, il faut que les systèmes alimentaires fournissent aux consommateurs des aliments abondants, diversifiés, nutritionnellement intéressants et d’un coût abordable, et que les consommateurs adoptent des régimes alimentaires équilibrés, qui leur apportent une quantité d’énergie adéquate, sans être excessive. Dans les chapitres précédents, nous avons examiné les moyens de faire en sorte que les systèmes alimentaires concourent davantage à la sécurité alimentaire et à une meilleure nutrition. De fait, des systèmes tenant compte de la nutrition peuvent offrir de meilleures options aux consommateurs, mais, au final, ce sont ces derniers qui choisissent ce qu’ils mangent. Par leurs choix alimentaires, les consommateurs agissent sur leurs propres résultats nutritionnels et renvoient au système alimentaire – distributeurs, transformateurs et producteurs – des signaux qui influent sur ce qui est produit et sur la durabilité des modes de production.

Les consommateurs doivent disposer des connaissances et des revenus nécessaires pour faire de meilleurs choix nutritionnels. Ainsi, même lorsque des aliments adéquats sont disponibles, des programmes d’assistance alimentaire peuvent être nécessaires pour permettre aux ménages les plus pauvres ou fragilisés par des chocs externes d’accéder à la nourriture dont ils ont besoin. De même, dans les ménages dont le revenu ne constitue pas un obstacle significatif à une bonne nutrition, des choix sans discernement en matière d’alimentation et de style de vie peuvent conduire à une persistance de la malnutrition sous la forme de carences en micronutriments, de surcharge pondérale et d’obésité. Il semble donc que des mesures supplémentaires – éducatives et incitatives – s’imposent pour encourager les ménages à opter pour des aliments plus appropriés, composant un régime alimentaire diversifié et d’une bonne qualité nutritionnelle pour l’ensemble des membres de la famille.

Le présent chapitre examine i) les programmes d’assistance alimentaire, notamment les subventions alimentaires générales; ii) les incitations axées sur la nutrition, telles que les subventions alimentaires ciblées et les taxes visant à influer sur les choix alimentaires; et iii) les programmes d’éducation nutritionnelle, qui comprennent la formation institutionnalisée, les campagnes d’information du public, la réglementation de la publicité et de l’étiquetage, et les mesures destinées à améliorer l’environnement alimentaire local. Les données probantes disponibles montrent qu’un grand nombre de ces interventions peuvent aider les personnes à améliorer leur nutrition, mais qu’elles sont souvent plus efficaces combinées qu’isolées. Des programmes intégrés visant à améliorer l’environnement alimentaire, sensibiliser les consommateurs et inciter ceux-ci à manger plus sainement peuvent encourager des changements de comportement au long cours, nécessaires pour garantir à chacun une bonne alimentation.



Programmes d’assistance alimentaire au service d’une meilleure nutrition20

Les pouvoirs publics utilisent depuis longtemps des programmes d’assistance alimentaire pour garantir aux populations vulnérables un accès à une nourriture adéquate21. Selon les cas, ces programmes fournissent directement des denrées aux bénéficiaires ou améliorent la capacité de ceux-ci à accéder à l’alimentation, au moyen de programmes de distribution de bons ou de transferts monétaires. Ils s’inscrivent parfois dans des politiques de protection sociale plus larges, ou poursuivent un but plus restreint d’accroissement de la consommation alimentaire. Ils peuvent cibler des populations vulnérables spécifiques ou s’efforcer d’améliorer l’accès à la nourriture de la population générale. De longue date, leur principal objectif a été la fourniture d’une ration minimum d’aliments de base, mais les effets nutritionnels globaux de ces programmes d’assistance alimentaire n’ont pas toujours reçu l’attention requise. La présente section s’intéresse à la manière dont ces programmes peuvent concourir à l’obtention de bons résultats nutritionnels.

Programmes d’assistance alimentaire générale

De nombreux pays en développement et donateurs internationaux ont recours à des programmes d’assistance alimentaire générale pour protéger les ménages exposés à l’insécurité alimentaire. Cette assistance alimentaire peut prendre la forme de distributions de vivres, de distributions de bons ou de transferts monétaires, ou encore de prix subventionnés pour des groupes ciblés ou pour toute la population. Les programmes d’assistance alimentaire et les subventions alimentaires générales portent souvent sur les féculents, comme le pain et le riz, et les aliments énergétiques, comme le sucre et l’huile de cuisine. Ils peuvent donc offrir un filet de sécurité essentiel aux personnes exposées à l’insécurité alimentaire, mais présentent parallèlement le risque de conduire à des régimes alimentaires monotones, trop caloriques et d’une teneur inadéquate en micronutriments.

Les effets des programmes d’assistance alimentaire sur la sécurité alimentaire et la nutrition dépendent de multiples facteurs liés au contexte local et à la conception des programmes (Bryce et al., 2008; Barrett et Lentz, 2010). Aucune approche par programmation ne permettra à elle seule d’atteindre l’ensemble des objectifs dans tous les contextes; les compromis sont inévitables. Les programmes d’assistance alimentaire générale peuvent contribuer à l’obtention de bons résultats nutritionnels, mais cela implique d’accorder une priorité plus élevée à la nutrition lors de la conception des programmes.

Le mode d’assistance alimentaire influe directement sur les résultats nutritionnels. En effet, la part du transfert qui est réellement consommée par les bénéficiaires sous forme de nourriture est variable: maximale lors d’un transfert de vivres, elle diminue en cas d’utilisation de bons, pour atteindre son niveau minimal avec les transferts monétaires (del Ninno et Dorosh, 2003; Ahmed et al., 2010).

Le mode de transfert adopté pour l’assistance alimentaire influe également sur la diversité des aliments consommés. La fourniture d’aliments de base, par exemple, peut atténuer la faim et augmenter les apports énergétiques, mais risque de ne pas remédier aux carences en micronutriments. Les aides en espèces conduisent généralement à des régimes plus variés, car ils laissent aux bénéficiaires davantage de liberté pour composer leur assortiment alimentaire. Pour des raisons similaires, la distribution de bons permet d’accroître la diversité alimentaire, comparé aux distributions d’aliments de base (Meyer, 2007). D’un autre côté, les distributions de vivres et les bons échangeables contre des produits spécifiques peuvent permettre aux organismes de cibler leurs interventions alimentaires (huile végétale enrichie en vitamines, haricots biofortifiés ou micronutriments en poudre) (Ryckembusch et al., 2013).

Il est possible de renforcer la qualité nutritionnelle de l’assistance alimentaire en nature et d’en faire un moyen efficace et économique d’améliorer les résultats nutritionnels des populations vulnérables. Augmenter la qualité des rations d’aide alimentaire en remplaçant les céréales complètes par des céréales usinées enrichies, en améliorant les mélanges standard maïs-soja et blé-soja, et en distribuant des quantités appropriées d’huile végétale, par exemple, pourrait accroître de 6,6 pour cent les coûts des projets d’aide alimentaire actuels (interventions d’urgence et programmes pour le développement), mais les gains nutritionnels que l’on peut en attendre l’emporteraient largement sur ces coûts (Webb et al., 2011).

Programmes d’assistance alimentaire ciblée

Un meilleur ciblage des populations vulnérables peut renforcer l’efficacité et l’efficience des transferts en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition (Lentz et Barrett, 2007). Comparé aux hommes, les femmes consacrent généralement une plus grande part de tous les types de transferts de sécurité sociale à la nourriture et aux services de santé pour les enfants, ce qui fait du sexe un bon critère de ciblage dans de nombreux cas (Attanasio, Battistin et Mesnard, 2009; Barber et Gertler, 2010; Broussard, 2012). Les programmes d’assistance alimentaire associés à des objectifs nutritionnels ciblent souvent des groupes démographiques vulnérables.

Période prénatale et petite enfance

Les programmes visant la période prénatale et la petite enfance sont généralement considérés comme faisant partie des interventions les plus efficaces parmi celles reposant sur l’assistance alimentaire. Ces programmes peuvent répondre aux besoins en énergie et en micronutriments des enfants de moins de 24 mois et de leurs mères au moyen de bons ciblés, de compléments micronutritionnels et d’aliments complémentaires enrichis22. Leur efficacité est encore renforcée lorsqu’ils sont conçus de façon à répondre aux besoins locaux et à s’adapter à l’environnement d’exécution.

Parmi les interventions d’assistance alimentaire visant la période prénatale et la petite enfance, l’une des plus étudiées est le programme de supplémentation alimentaire pour les femmes, les nourrissons et les enfants mis en place en 1972 par les États-Unis pour améliorer l’état de santé de cette population. Ce programme s’efforce d’agir sur la qualité du régime et les habitudes alimentaires des bénéficiaires en proposant une éducation nutritionnelle et des aliments conçus pour répondre aux besoins nutritionnels spéciaux des femmes enceintes et des mères d’enfants de moins de 5 ans à faible revenu. Les bons d’alimentation délivrés dans le cadre du programme sont limités à une liste d’aliments apportant des nutriments spécifiques (protéines, calcium, fer, vitamines A, B6, C et D, et folate). Une synthèse du vaste corpus d’évaluations de ce programme est arrivée à la conclusion que le fait de combiner éducation et bons d’alimentation a des effets bénéfiques sur la croissance des enfants, améliore les régimes alimentaires, et élargit l’accès et accroît le recours aux soins de santé (Devaney, 2007, p.16).

L’approche utilisée de plus en plus couramment pour remédier aux carences en micronutriments chez les jeunes enfants est la distribution de différents micronutriments en poudre. Ces poudres sont généralement incorporées aux aliments habituels des enfants. Pour les enfants dont l’alimentation est à la fois carencée en micronutriments et insuffisante sur le plan énergétique, il pourrait être plus approprié de s’attacher à améliorer la valeur calorique et la teneur en micronutriments de leur régime alimentaire, en ajoutant des compléments le cas échéant. Selon Neumann et al. (2003), les approches fondées sur l’alimentation offrent une meilleure protection que les approches pharmaceutiques (micronutriments en poudre, par exemple), et ce à plusieurs titres: les aliments sont plus facilement accessibles localement, les carences en micronutriments coexistent souvent avec une malnutrition protéino-énergétique et la richesse nutritionnelle des aliments permet de remédier plus efficacement aux carences que des micronutriments pris isolément ou en combinaison.

Dans le cadre d’une évaluation de l’effet de ces poudres, De-Regil et al. (2011) ont analysé les résultats de huit essais réalisés dans des pays en développement et ont établi que l’utilisation par les ménages de poudres de micronutriments contenant au minimum du fer, de la vitamine A et du zinc permettait de réduire l’anémie et les carences en fer chez les enfants âgés de 6 à 23 mois. Les évaluations des effets à long terme d’un complément nutritionnel donné à des enfants guatémaltèques dans les années 60 et 70 ont montré que les salaires horaires des hommes qui avaient bénéficié de cette supplémentation durant leur enfance étaient supérieurs à ceux des autres hommes (Hoddinott et al., 2008). Les femmes qui en avaient bénéficié donnaient naissance à des enfants présentant un poids à la naissance plus élevé et de meilleurs scores aux mesures anthropométriques permettant d’évaluer l’état nutritionnel (Berhman et al., 2009).

Dewey et Adu-Afarwuah (2008), après avoir analysé une série d’évaluations de l’alimentation complémentaire, ont conclu que l’association d’une distribution d’aliments complémentaires et d’une éducation nutritionnelle donnait de meilleurs résultats sur le plan de la croissance que les projets reposant uniquement sur l’éducation, mais que les bénéficiaires de ce dernier type de projets présentaient néanmoins une meilleure croissance que le groupe témoin. Comme nous l’avons vu plus haut, il est important de distribuer les types appropriés d’aliments complémentaires (ou d’aliments de sevrage pour les jeunes enfants que les mères cessent d’alimenter au sein).

Enfants d’âge scolaire

Les programmes d’alimentation scolaire sont généralement associés à plusieurs objectifs, notamment une plus forte scolarisation et un niveau d’instruction plus élevé, en particulier des filles, et l’amélioration des résultats nutritionnels. Les données relatives au rapport coût-efficacité de l’alimentation scolaire au regard de ces objectifs sont limitées (Margolies et Hoddinott, 2012). Certains chercheurs avancent que les programmes de ce type sont plus efficaces sur le plan des objectifs éducatifs que sur celui de l’amélioration des valeurs générales indiquant l’état nutritionnel des enfants (Afridi, 2011). D’autres estiment que des types de programmes différents, comme les transferts monétaires assortis de conditions, sont plus efficaces, même pour les objectifs non nutritionnels, comme l’augmentation du taux de scolarisation (Coady et Parker, 2004).

Les évaluations nutritionnelles montrent que les programmes d’alimentation scolaire peuvent influer sur l’état nutritionnel des enfants, notamment lorsqu’ils intègrent certains types d’aliments. Par exemple, l’incorporation dans un programme d’alimentation scolaire sud-africain de la patate douce à chair orange biofortifiée, qui présente une teneur élevée en bêtacarotène, a permis d’augmenter les taux de vitamine A (van Jaarsveld et al., 2005). Une étude contrôlée sur l’alimentation scolaire dans des établissements du primaire au Kenya a montré que les enfants bénéficiant d’une supplémentation sous forme de lait et/ou de viande dans le cadre d’une collation prise en milieu de matinée présentaient des taux supérieurs de plusieurs nutriments, notamment de vitamine A et B12, de calcium, de fer ou de zinc, et bénéficiaient d’apports énergétiques plus élevés (Murphy et al., 2003; Neumann et al., 2003). De même, l’enrichissement du riz servi dans les repas scolaires en Inde a conduit à une baisse statistiquement significative de l’anémie ferriprive, dont le taux est passé de 30 pour cent à 15 pour cent pour le groupe traité, alors qu’il est resté pour l’essentiel inchangé dans le groupe témoin (Moretti et al., 2006)23.

Malgré les données contrastées sur le rapport coût-efficacité des programmes d’alimentation scolaire au regard des objectifs nutritionnels, ces instruments conservent la faveur des décideurs, peutêtre parce qu’ils servent divers objectifs socialement souhaitables, tels que l’augmentation du taux de fréquentation scolaire des filles. Dans certains cas, les programmes d’alimentation scolaire abordent l’amélioration de la nutrition selon une approche globale qui consiste non seulement à distribuer des repas, mais aussi à exploiter des jardins potagers scolaires, à intégrer la nutrition dans les programmes d’enseignement et à entreprendre d’autres activités connexes. Ce type de programmes intégrés sont généralement plus efficaces et peuvent également contribuer à établir, pour la vie, de bonnes habitudes d’alimentation et d’exercice physique, en particulier lorsqu’ils sont combinés à des programmes d’éducation nutritionnelle plus larges (voir ci-après).

Programmes d’assistance alimentaire destinés aux adultes ayant des besoins nutritionnels particuliers

Certains programmes d’assistance alimentaire ciblent des adultes vulnérables ayant besoin d’une aide extérieure, comme ceux qui ont peu de chances d’accéder à l’indépendance économique et sont donc dans l’incapacité de subvenir à leurs besoins essentiels. Les personnes âgées, les ménages dont certains membres sont séropositifs, les personnes handicapées et celles souffrant de maladies chroniques sont susceptibles d’entrer dans cette catégorie. Pour ces personnes, les programmes d’assistance alimentaire peuvent représenter l’une des principales sources de soutien sur lesquelles elles peuvent compter. L’assistance extérieure permet également d’alléger la masse des besoins à satisfaire sur les réserves de la communauté locale en temps de crise.

L’assistance alimentaire peut apporter un soutien essentiel pour la santé des personnes séropositives et pourrait aider à retarder ou à éviter la propagation du virus. Il existe des directives internationales sur l’intersection entre nutrition, sécurité alimentaire et VIH/sida, mais il reste du chemin à parcourir pour déterminer précisément les aliments susceptibles de contribuer au mieux à la santé et à la nutrition des personnes vivant avec le VIH/sida (Banque mondiale, 2007b; Ivers et al., 2009).

La base de données factuelles sur le rapport coût-efficacité des programmes d’assistance alimentaire ciblant les adultes qui présentent des besoins particuliers doit également être renforcée. La plupart des interventions de ce type sont motivées par des considérations humanitaires, ce qui pourrait expliquer le manque de données probantes.

Interventions en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition lors des crises prolongées

Les besoins nutritionnels des habitants des pays aux prises avec des crises prolongées constituent un problème à part. Dans ces pays, la proportion de personnes sous-alimentées est presque trois fois supérieure à celle des autres pays en développement. Les niveaux de retard de croissance et le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans y sont également bien plus élevés (FAO et PAM, 2010).

Ces pays ont souvent besoin d’une assistance de grande ampleur car, dans la plupart des cas, les moyens de subsistance de leur population sont fortement dégradés et les capacités institutionnelles sont insuffisantes pour faire face aux crises. La plus grande partie de l’aide apportée aux pays qui traversent une crise prolongée est d’ordre humanitaire (aide alimentaire, notamment), tandis que la part consacrée au développement est bien moindre (sauf en Afghanistan et en Irak). Les montants qui vont à l’agriculture et à l’éducation, deux secteurs particulièrement importants pour la sécurité alimentaire et la nutrition, sont relativement limités. À titre d’exemple, sur la période 2005-2008, 3,1 pour cent seulement de l’aide publique au développement reçue par les pays en situation de crise prolongée a été consacrée à l’agriculture (FAO et PAM, 2010).

La nature de l’aide illustre également la nécessité, à court terme, de répondre aux besoins nutritionnels immédiats. Les filets de sécurité procurés par l’assistance alimentaire, tels que les distributions de vivres et les transferts monétaires, les programmes de nutrition maternelle et infantile et les programmes d’alimentation scolaire, sont des interventions qui visent à sauver des vies, mais qui peuvent également contribuer à préserver le capital humain dans ces pays.

À plus long terme, cependant, il faut que d’autres programmes soutiennent les moyens d’existence des ménages et contribuent à renforcer leur capacité d’adaptation de sorte qu’ils ne soient pas contraints de se défaire de leurs avoirs et puissent au contraire jeter les bases d’une sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme – et notamment être en mesure de se préparer et à faire face à de futures crises (FAO et PAM, 2010).



Subventions et taxes applicables aux prix des produits alimentaires et axées sur la nutrition

Au-delà des subventions alimentaires générales mises en place pour préserver la sécurité alimentaire et augmenter la consommation d’aliments de base, on peut recourir de façon plus systématique à des interventions sur les prix des produits alimentaires afin de favoriser des régimes alimentaires d’une bonne qualité nutritionnelle. Les coûts économiques de la malnutrition pour la société – pertes de productivité et coût des soins de santé – peuvent justifier une intervention des pouvoirs publics sur les marchés au moyen de subventions et de taxes applicables aux prix des produits alimentaires et axées sur la nutrition, qui visent à modeler les habitudes de consommation et les régimes alimentaires.

Comme nous l’avons vu plus haut, les aliments de base tels que le riz et le blé ont longtemps été subventionnés dans de nombreux pays en vue de remédier aux problèmes d’insécurité alimentaire. De façon moins fréquente, on a fait appel à des prix subventionnés pour encourager la consommation d’aliments plus diversifiés, comme les fruits et les légumes. Des taxes peuvent également être utilisées pour décourager la consommation de produits alimentaires et de boissons considérés comme nutritionnellement moins intéressants. Des taxes de ce type sont de plus en plus couramment proposées, et ont fait l’objet d’essais à divers endroits (Capacci et al., 2012; Eyles et al., 2012; Mozaffarian et al., 2012).

Les évaluations des effets sur l’amélioration de la nutrition des subventions et taxes conçues dans ce but n’aboutissent pas toutes aux mêmes résultats, mais elles concordent généralement avec la théorie économique, à savoir que les personnes tendent à consommer davantage d’aliments subventionnés et moins d’aliments taxés. Ce type de mesures peut cependant avoir des effets inattendus, car le changement du prix d’un produit influe tout aussi bien sur la demande de ce produit que sur celle des articles de substitution (une taxe sur les boissons contenant des sucres ajoutés, par exemple, peut accroître la demande de bière) ou des produits complémentaires (une taxe sur le sel, par exemple, peut entraîner une diminution de la consommation de légumes). Certains de ces effets croisés n’aboutissent pas forcément à de meilleurs choix nutritionnels. Les consommateurs pauvres étant plus sensibles aux variations des prix que les consommateurs riches, les taxes et les subventions peuvent avoir des répercussions disproportionnées sur différents groupes de population. En outre, de nombreux aliments renferment une combinaison de nutriments qui peut être bénéfique ou préjudiciable selon la quantité consommée et l’état nutritionnel de la personne. Toutes ces raisons, parmi d’autres, contribuent à complexifier le problème de l’utilisation efficace des taxes et subventions axées sur la nutrition pour améliorer les choix alimentaires et les résultats nutritionnels.

Subventions aux prix à la consommation des produits alimentaires

Les subventions aux prix à la consommation des produits alimentaires ont longtemps été utilisées pour abaisser le prix des aliments de base dans le but d’en accroître la consommation, que ce soit à l’échelle de la population générale ou de groupes ciblés. On peut citer comme exemple les subventions sur les céréales en Chine et en Inde (Shimokawa, 2010; Sharma, 2012).

En réponse à la crise du prix du riz en 2007 et 2008, plusieurs pays asiatiques ont subventionné les prix à la consommation et réduit les taxes sur la valeur ajoutée (parallèlement à d’autres types d’interventions sur les marchés) afin de freiner la hausse des prix intérieurs des aliments de base (ESCAP, 2009). La prudence est de mise lors de la conception de telles interventions, car elles peuvent avoir un coût élevé et être difficiles à retirer par la suite. Dans certains cas, notamment lorsqu’elles ne sont pas correctement ciblées, elles peuvent aussi entraîner une augmentation de la prévalence du surpoids et de l’obésité en encourageant une surconsommation d’aliments très énergétiques, mais moins intéressants nutritionnellement. D’aucuns considèrent que tel a été le cas des subventions mises en place en Égypte sur le pain, la farine de blé, le sucre et l’huile de cuisine (Asfaw, 2007).

L’utilisation de subventions pour encourager la consommation d’aliments présentant un plus grand intérêt nutritionnel, comme les fruits et les légumes, est un phénomène récent (Mozaffarian et al., 2012; Capacci et al., 2012). Plusieurs études ont montré que la baisse du prix des aliments à faible teneur en graisse vendus dans les distributeurs automatiques s’accompagnait d’une augmentation de la consommation de ces aliments. Certaines interventions ont aussi indiqué que, même après la suppression des subventions sur les produits alimentaires les plus sains, les personnes continuaient à consommer ceux-ci dans des quantités relativement supérieures à celles observées avant la mise en place de la mesure. Cela donne à penser qu’un changement de préférences en faveur d’aliments plus sains peut se révéler durable une fois les nouvelles habitudes établies (Mozaffarian et al., 2012).

Taxes sur les prix à la consommation des produits alimentaires

Comme nous l’avons vu précédemment, on a parfois eu recours à des réductions de taxes sur la valeur ajoutée des aliments de base pour porter la consommation alimentaire à un niveau qui satisfasse les besoins énergétiques. Il n’en reste pas moins que l’utilisation de taxes sur les produits alimentaires à des fins nutritionnelles est généralement envisagée pour résoudre les problèmes de surpoids et d’obésité, c’est-à-dire comme une désincitation à consommer les aliments considérés comme les moins intéressants sur le plan nutritionnel (tels que les produits alimentaires à forte teneur en sucre ou en graisse).

De nombreuses études de l’incidence des taxes sur les produits alimentaires reposent sur des exercices de simulation. Un examen systématique de 32 simulations réalisées dans des pays de l’OCDE a récemment permis de conclure que des taxes sur les boissons non alcoolisées et les aliments à forte teneur en graisses saturées pouvaient réduire la consommation de ces produits et améliorer les résultats en matière de santé (Eyles et al., 2012). Une simulation réalisée aux États-Unis d’Amérique a montré que, chez les adolescents, une hausse de 10 pour cent du prix d’un repas dans un établissement de restauration rapide s’accompagnait d’une hausse de 3 pour cent de la probabilité qu’ils consomment des fruits et des légumes et d’une baisse de 6 pour cent de la probabilité qu’ils soient en surpoids (Powell et al., 2007). Une autre simulation, réalisée au Royaume-Uni, a établi que le fait de taxer à 17,5 pour cent les aliments les moins bons pour la santé pourrait permettre d’éviter pas moins de 2 900 décès par an dus à des maladies cardiovasculaires ou à des cancers, et qu’utiliser ces recettes fiscales pour subventionner les fruits et les légumes pourrait épargner 6 400 vies supplémentaires (Nnoaham et al., 2009).

Les analyses des politiques fiscales applicables aux produits alimentaires en Europe et en Amérique septentrionale indiquent généralement que les taux de taxation sont trop faibles pour avoir une incidence notable sur les habitudes de consommation (Mozaffarian, 2012; Capacci et al., 2012; Mazzocchi, Shankar et Traill, 2012; Eyles et al., 2012). Ces taxes permettent néanmoins d’augmenter les recettes publiques, qui peuvent alors être utilisées pour couvrir les coûts sanitaires liés au surpoids et à l’obésité ou pour encourager la consommation d’aliments d’une meilleure qualité nutritionnelle. Une simulation réalisée aux États-Unis d’Amérique a montré que le fait d’augmenter de 1 point de pourcentage la taxe sur la valeur ajoutée des collations salées ne diminuerait guère les ventes, mais générerait jusqu’à 100 millions de dollars EU de recettes par an, somme qui pourrait être affectée à des programmes de nutrition (Kuchler, Tegene et Harris, 2004).

La consommation par les jeunes de boissons contenant des sucres ajoutés a commencé à faire l’objet d’une attention particulière des pouvoirs publics ces dernières années. Aux États-Unis d’Amérique, 33 États taxent les ventes de ce type de boissons à hauteur de 5 pour cent environ. Les simulations laissent penser qu’il faudrait porter ces taxes à un niveau compris entre 15 et 20 pour cent pour qu’elles aient un effet appréciable sur la consommation (Brownell et al., 2009). Une taxe de 20 pour cent sur les boissons contenant des sucres ajoutés pourrait réduire la consommation d’environ 7 kcal par personne et par jour (12 kcal par jour avec une taxe de 40 pour cent) (Finkelstein et al., 2010). Quoique limités, ces changements pourraient contribuer à des pertes de poids comprises entre 0,3 kg et 0,6 kg par personne et par an, et générer jusqu’à 2,5 milliards de dollars EU de recettes fiscales (Finkelstein et al., 2010).

Ces simulations illustrent le caractère complexe de la conception d’interventions susceptibles d’améliorer les résultats nutritionnels de tous les individus. Taxer le porc en Chine, par exemple, pourrait réduire des apports énergétiques excessifs et une surconsommation de graisses saturées chez les personnes aux revenus élevés, menacées de surpoids ou d’obésité, mais entraînerait simultanément une diminution indésirable de la consommation de protéines au sein de la population pauvre (Guo et al., 1999). Par conséquent, si les taxes sur certains aliments très caloriques peuvent contribuer à lutter contre le surpoids et l’obésité, elles risquent d’exacerber les problèmes de dénutrition et de carences en micronutriments auxquels font face les ménages pauvres.

Taxer un aliment ou un ingrédient alimentaire précis ne conduit pas nécessairement à une amélioration générale des régimes alimentaires, car les personnes peuvent alors accroître leur consommation d’autres produits tout aussi nuisibles à la santé. Les expériences menées en grandeur réelle au Danemark, aux États-Unis d’Amérique, en France, en Hongrie et ailleurs indiquent que de telles taxes sont difficiles à mettre en œuvre et sont politiquement impopulaires. Le Danemark, par exemple, avait institué une taxe sur les aliments gras en 2011 (produits laitiers, viande et aliments transformés à haute teneur en graisse, notamment), mais l’a supprimée un an plus tard. L’impopularité de cette taxe venait de ce qu’elle touchait un large éventail de produits, y compris des spécialités locales traditionnelles, comme des fromages; en outre, elle était régulièrement contournée par les consommateurs, qui pouvaient aisément se procurer les produits en question dans des pays voisins (Strom, 2012).



Éducation nutritionnelle

L’éducation, qu’elle soit dispensée dans le cadre de l’enseignement général ou d’une formation nutritionnelle, est un moyen efficace d’agir sur la nutrition (Webb et Block, 2004; Banque mondiale, 2007b; Headey, 2011). L’éducation de la mère – notamment en vue d’améliorer le soin que celle-ci prend d’elle-même ainsi que les soins qu’elle dispense à sa famille et les comportements alimentaires qu’elle met en place dans le ménage – est un facteur extrêmement important. L’éducation proposée concurremment avec d’autres interventions destinées à améliorer l’accès à des aliments diversifiés et nutritionnellement intéressants peut être particulièrement efficace, comme nous l’avons souligné plus haut dans le cadre de l’examen des programmes d’assistance alimentaire.

L’éducation nutritionnelle est souvent définie de façon large sous la forme de programmes globaux comprenant une série d’interventions axées sur l’information et visant à sensibiliser les consommateurs aux éléments constitutifs d’une bonne nutrition. L’objectif ultime est d’amener les individus à changer de comportement et à opter pour des régimes alimentaires d’une meilleure qualité nutritionnelle et des styles de vie plus sains. Ces programmes peuvent comprendre des activités de formation nutritionnelle, des campagnes d’information du public et une réglementation de la publicité et de l’étiquetage, ainsi que des améliorations de l’environnement alimentaire local.

Formation nutritionnelle

La formation nutritionnelle dispensée aux mères peut influer favorablement sur la croissance des enfants et contribuer à remédier aux carences en micronutriments, principalement grâce à une amélioration des pratiques d’allaitement et à une alimentation complémentaire au cours du sevrage des jeunes enfants (Bhutta et al., 2008; Horton, Alderman et Rivera, 2008). Les effets sont renforcés lorsque les interventions tiennent compte du contexte culturel, sont d’un accès facile et reposent sur des produits locaux (Shi et Zhang, 2011). Un examen mondial récent de 17 études menées dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire a confirmé que la fourniture de conseils nutritionnels aux mères, parallèlement à la fourniture d’aliments complémentaires nutritifs, pouvait conduire à des gains importants en poids et en taille chez les enfants âgés de 6 à 24 mois (Imdad, Yakoob et Bhutta, 2011). La formation nutritionnelle peut également permettre aux ménages d’apprendre à consommer des quantités adéquates en termes d’énergie et de micronutriments par une diversification de leur régime alimentaire. Ces programmes d’éducation peuvent apporter les connaissances et les compétences pratiques nécessaires à l’adoption d’un régime alimentaire équilibré et d’une bonne qualité nutritionnelle.

Le moyen le plus efficace d’obtenir des changements réels de comportement grâce à l’éducation est de veiller à mettre en place un environnement porteur, car il est difficile pour les ménages d’utiliser leurs nouvelles connaissances si d’autres facteurs les en dissuadent (McNulty, 2013). Sherman et Muehlhoff (2007), par exemple, ont constaté que l’éducation nutritionnelle était plus efficace lorsqu’elle s’accompagnait d’une amélioration de l’assainissement.

D’autres éléments, comme l’autonomisation des femmes, un accès plus large aux services de santé ou la fourniture en parallèle d’aliments complémentaires, peuvent également contribuer à créer cet environnement porteur et à améliorer les résultats nutritionnels. Les interventions devraient tenir compte de ces aspects, en fournissant non seulement des informations sur l’importance de la diversité alimentaire, par exemple, mais aussi des suggestions sur les moyens d’y parvenir en fonction du budget des ménages. Le programme du Pérou, intitulé «La Mejor Compra» («Le meilleur achat»), est un bon exemple de ce qu’il convient de faire (INCAP, 2013).

Sans nier la nécessité d’un environnement alimentaire porteur, les données disponibles montrent que l’éducation nutritionnelle peut influer favorablement sur les choix alimentaires même lorsque les ménages sont soumis à des contraintes. Ainsi, lors de la brusque augmentation des prix des aliments de base, les ménages indonésiens qui possédaient des connaissances nutritionnelles se sont davantage efforcés de préserver leur consommation d’aliments riches en micronutriments que ceux qui ne disposaient pas d’un tel bagage (Block, 2003).

En effet, comme nous l’avons mentionné au chapitre 3, les ménages ne disposant pas de ce type de connaissances réduisent généralement leur consommation d’aliments riches en micronutriments lorsqu’ils font face à des chocs de prix. Toutes choses égales par ailleurs, les mères possédant des connaissances et des compétences nutritionnelles pratiques allouent une plus grande part de leur budget alimentaire à des produits riches en micronutriments, et cet écart est encore plus marqué lorsque le niveau de revenu est faible. Cette constatation semble indiquer qu’une information sur l’importance des aliments riches en micronutriments peut entraîner une hausse de la demande de ce type de produits.

De la même façon, l’éducation nutritionnelle dans les écoles est efficace pour lutter contre les problèmes de surpoids et d’obésité et les maladies non transmissibles associées, notamment lorsqu’elle est associée à des mesures visant à améliorer la diversité et la qualité nutritionnelle des produits alimentaires disponibles. En 2011, l’OMS et d’autres organisations internationales ont lancé l’Initiative des écoles amies de la nutrition, qui fournit un cadre de mise en œuvre aux programmes intégrés destinés à améliorer la santé et l’état nutritionnel des enfants d’âge scolaire et des adolescents, et utilise les écoles (y compris les crèches et jardins d’enfants) comme base d’action. Cette initiative rassemble les parents, la communauté locale et les services de santé en vue de promouvoir la santé et le bienêtre nutritionnel des enfants (OMS, 2011b). Elle préconise, pour un impact maximum, d’associer la formation nutritionnelle à une offre plus importante d’aliments sains et à des restrictions sur les produits alimentaires et boissons sans grand intérêt nutritionnel, dans les écoles.

L’étude de 19 évaluations d’interventions de ce type a montré que la formation nutritionnelle à l’école était efficace pour lutter contre le surpoids et l’obésité, en particulier lorsqu’elle était associée à des mesures tendant à augmenter l’activité physique (Mozaffarian et al., 2012). Les évaluations de divers programmes d’éducation nutritionnelle menés dans les écoles pour lutter contre le surpoids et l’obésité en Italie et au Portugal ont mis en évidence des effets bénéfiques sur la consommation et sur la santé (Capacci et al., 2012).

Des interventions sanitaires et nutritionnelles complètes sur le lieu de travail, comprenant des composantes de formation, peuvent également être efficaces (Mozaffarian et al., 2012; Hawkes, 2013). La Stratégie mondiale pour l’alimentation, l’exercice physique et la santé, élaborée par l’OMS, et la Déclaration politique de la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la prévention et la maîtrise des maladies non transmissibles (2011) vont toutes deux dans le sens de ces interventions sur le lieu de travail (OMS, 2004; Nations Unies, 2011a).

Les programmes nutritionnels sur le lieu de travail nécessitent de fait la participation des employeurs du secteur privé, et certaines actions sont déjà mises en œuvre dans ce domaine. Ainsi, le Forum économique mondial a créé une alliance pour le bien-être au travail (Workplace Wellness Alliance), consortium d’entreprises qui s’engagent à améliorer la santé au moyen d’initiatives menées sur le lieu de travail (Forum économique mondial, 2012). Nestlé a mis en place un programme d’éducation nutritionnelle ciblant plus de 300 000 employés et destiné à améliorer leurs connaissances en matière de nutrition, afin de leur permettre de prendre de meilleures décisions pour eux-mêmes, mais également d’améliorer la conception des produits (Hawkes, 2013).

La formation nutritionnelle peut également être dispensée dans des centres sociaux et en d’autres lieux. Le programme élargi d’éducation alimentaire et nutritionnelle aux États-Unis d’Amérique (Expanded Food and Nutrition Education Program) est un grand programme à assise communautaire parrainé par l’État. Il s’adresse aux adultes à faible revenu et a pour objectif d’améliorer leurs connaissances nutritionnelles et leur capacité à préparer des repas sains pour leur famille. Les activités du programme sont mises en œuvre dans des lieux tels que des centres de soins, des centres d’accueil des enfants, des centres d’information des familles, des clubs de l’emploi, ainsi qu’à domicile. Des évaluations récentes indiquent que les personnes participant à ces activités sont davantage susceptibles de suivre les directives alimentaires nationales, de s’intéresser à l’étiquetage nutritionnel, d’augmenter leur consommation de fruits et de légumes et d’améliorer la planification de leurs repas (USDA, 2009).

Campagnes d’information du public

Les campagnes d’information du public jouent également un rôle important dans la lutte contre la malnutrition en permettant aux ménages de mieux comprendre en quoi consiste un régime alimentaire de bonne qualité nutritionnelle. Des campagnes de ce type ont été menées par les pouvoirs publics et le secteur privé, et dans le cadre de partenariats public-privé. Elles sont également connues sous le terme de «marketing social», du fait qu’elles mettent des techniques de marketing de type commercial au service d’un bien social. Bien que les campagnes d’information du public soient comparativement peu onéreuses, elles sont souvent peu pérennes, soit qu’elles reposent uniquement sur un financement public, soumis au climat politique, soit qu’elles dépendent de sociétés privées, qui doivent généralement justifier l’emploi de campagnes «publiques» de cette nature par la génération de gains privés.

La campagne Change4Life («Changer pour la vie») au Royaume-Uni est un exemple d’initiative public-privé. Elle vise à sensibiliser, par la voie des médias, aux risques sanitaires liés au surpoids et à l’obésité, et à l’importance d’un régime alimentaire nutritionnellement sain et d’une activité physique pour une bonne santé. Le programme se déroule en quatre phases: sensibilisation; évaluation des régimes alimentaires et de l’activité physique des enfants; distribution de «dossiers d’information familiale» personnalisés et communication d’informations supplémentaires aux familles à faible revenu (Croker, Lucas et Wardle, 2012).

Les directives alimentaires nationales sont largement utilisées dans le cadre des campagnes d’information du public. La communication se fait dans des termes simples, qui décrivent les éléments constitutifs d’un régime alimentaire adéquat et d’une bonne qualité nutritionnelle, en simplifiant les informations techniques émanant des nutritionnistes de manière à les rendre compréhensibles par le grand public. Ces directives comprennent généralement un guide alimentaire, fréquemment présenté sous forme graphique, tel que la pagode alimentaire en Chine, le fanion de la nutrition en Thaïlande ou la pyramide des aliments aux États-Unis, et indiquant les apports journaliers recommandés pour différents types d’aliments. Des campagnes sont souvent lancées sur des sujets spécifiques; c’est le cas par exemple du «réseau des enfants contre le sucre» en Thaïlande, ou de la «semaine de l’allaitement» et de la «journée des micronutriments» au Viet Nam (OMS, 2011c).

La FAO et l’OMS ont encouragé l’utilisation de telles directives depuis la Conférence internationale sur la nutrition de 1992. Avec le temps, ces directives se sont étoffées et abordent désormais, outre les questions nutritionnelles, la sécurité sanitaire des aliments et les recommandations en matière d’activité physique (Hawkes, 2013). Les recommandations importantes pour la réduction de la malnutrition chez les nourrissons sont l’initiation précoce à l’allaitement au sein, l’allaitement au sein exclusif pendant les six premiers mois, puis la diversification alimentaire en temps voulu (OMS, 2011c).

Les directives alimentaires sont largement utilisées, même si leur fréquence varie selon les régions; Hawkes (2013) a répertorié au moins 81 pays ayant élaboré et mis en œuvre de telles directives (quatre pays en Afrique subsaharienne; neuf dans la région Proche-Orient et Afrique du Nord; 15 en Asie et dans le Pacifique; deux en Amérique septentrionale; 23 en Amérique latine et dans les Caraïbes; et 28 en Europe). Leur incidence sur la consommation et les résultats nutritionnels n’a pas fait l’objet d’études approfondies, mais certains éléments probants indiquent qu’elles contribuent à la prise de conscience de ce qu’est une nutrition adéquate (Hawkes, 2013). Cela étant, la conceptualisation, la formulation et la mise en œuvre de ces directives est une entreprise complexe (FAO et OMS, 2006).

L’effet des grandes campagnes d’information générales sur le comportement des consommateurs semble quelque peu limité. Capacci et al. (2012) ont évalué 10 campagnes d’information du public dans l’ensemble de l’Europe et ont constaté une sensibilisation accrue et de meilleures connaissances, mais peu d’incidence sur les comportements et les résultats nutritionnels. Ces constatations concordent avec celles d’une évaluation du programme Change4Life (Croker, Lucas et Wardle, 2012) et d’examens systématiques précédents de programmes similaires (National Institute for Health and Clinical Excellence, 2007; Mazzocchi, Traill et Shogren, 2009). L’efficacité apparemment faible des campagnes générales d’information du public peut s’expliquer par le long délai nécessaire pour obtenir un effet sur les résultats nutritionnels (Mozaffarian et al., 2012). L’ampleur et la durée modestes des campagnes d’information du public, comparées à celles des campagnes publicitaires du secteur privé, par exemple, peuvent également constituer des facteurs limitatifs (California Pan-Ethnic Health Network and Consumers Union, 2005). The modest size and duration of public information campaigns compared with private-sector advertising campaigns, for example, may also limit their effectiveness (California Pan-Ethnic Health Network and Consumers Union, 2005).

Les campagnes d’information du public qui véhiculent un message plus ciblé, encourageant la consommation de certains aliments comme les fruits et les légumes ou au contraire alertant sur les dangers d’autres aliments, comme le sucre, le sel ou les acides gras trans, sont susceptibles d’avoir davantage d’impact. Ces campagnes plus ciblées comprennent souvent des activités complémentaires qui renforcent la disponibilité et l’accessibilité de choix plus sains. Des campagnes préconisant de consommer davantage de fruits et de légumes ont été menées dans plusieurs pays en développement, notamment en Afrique du Sud, en Argentine, au Brésil, au Chili et au Mexique, ainsi que dans des pays et régions à revenu élevé, comme l’Australasie, l’Europe et l’Amérique septentrionale (Hawkes, 2013).

La campagne «5 a day» («5 par jour») au Royaume-Uni préconisait la consommation de cinq portions de fruits et légumes à travers un programme mené dans les écoles combinant une composante éducative et une collaboration avec les fournisseurs afin de proposer davantage de fruits et de légumes dans le cadre des repas scolaires. Une évaluation de cette campagne a permis de constater une augmentation de 27 pour cent de la consommation de fruits et de légumes au bout d’un an (Capacci et Mazzocchi, 2011).

Une initiative similaire en Australie, dénommée «Go for 2 & 5» («2 fruits et 5 légumes»), a également débouché sur une augmentation de la consommation du groupe d’aliments ciblé par les ménages (Pollard et al., 2008). Au Chili, le programme «5 al día» («5 par jour») a permis de sensibiliser les participants aux bienfaits de la consommation de fruits et de légumes, mais peu de changements ont été constatés dans leur consommation de ces aliments (Hawkes, 2013). Comme dans le cas des programmes d’éducation nutritionnelle mentionnés plus haut, les campagnes d’information du public peuvent gagner en efficacité lorsqu’elles sont associées à des mesures visant à offrir un environnement plus porteur, qui aide les consommateurs à faire de meilleurs choix.

Réglementation de la publicité et de l’étiquetage

La question de savoir si la publicité diffusée par les fabricants et les distributeurs d’aliments et de boissons a contribué à faire progresser le surpoids et l’obésité est de plus en plus sensible et suscite un vif débat (Harris et Graff, 2012; Keller et Schulz, 2011). Il ne fait guère de doute que la publicité commerciale influe sur les choix et les régimes alimentaires des consommateurs – sinon, les entreprises n’y consacreraient pas autant d’argent. Une enquête de l’OMS portant sur 73 pays a permis de déterminer que, pour tenir compte de cela, 85 pour cent de ces pays réglementaient la publicité télévisée ciblant les enfants (Hawkes, 2004). Parallèlement, un grand nombre de gouvernements et d’organisations internationales ont commencé à préconiser une réglementation de la publicité sur les produits alimentaires et les boissons, notamment celle ciblant les enfants (Garde, 2008; Hawkes, 2013). Les États membres de l’OMS ont d’ores et déjà adopté un Ensemble de recommandations sur la commercialisation des aliments et des boissons non alcoolisées destinés aux enfants. Ces recommandations fournissent aux États des orientations pour l’élaboration de politiques destinées à réduire l’impact, sur les enfants, du marketing qui accompagne la commercialisation des aliments à teneur élevée en graisses saturées, acides gras trans, sucres libres et sel (OMS, 2010).

La question de savoir si l’application de restrictions à la publicité constitue une méthode efficace pour inciter les consommateurs à faire des choix alimentaires sains et pour améliorer les résultats nutritionnels fait débat (Mozaffarian et al., 2012; Capacci et al., 2012; Hawkes, 2013). De nombreuses études dans ce domaine reposent sur des restrictions hypothétiques, et non réelles. L’incidence des restrictions qui sont effectivement imposées dépend de la nature précise de la restriction et de divers autres facteurs que les chercheurs peinent à contrôler. Les études des propositions d’interdiction de la publicité pour des produits alimentaires ciblant les enfants aux États-Unis d’Amérique, par exemple, ont indiqué que ce type d’interdiction pourrait déboucher sur des réductions potentielles de près de 15 pour cent de la prévalence du surpoids et de l’obésité chez les enfants (Chou, Rashad et Grossman, 2008; Veerman et al., 2009). Or, les données provenant des régions et pays où certaines publicités pour des produits alimentaires ont été interdites sont contrastées. Au Québec (Canada), par exemple, toutes les publicités pour des produits alimentaires ciblant les enfants ont été interdites en 1980, et cette mesure semble avoir diminué la consommation d’aliments prêts à l’emploi (Dhar et Baylis, 2011). La Suède a pris la même mesure, mais n’a pas constaté d’incidence mesurable sur les taux d’obésité des enfants (Lobstein et Frelut, 2003).

L’étiquetage nutritionnel normalisé est une source d’information pour les consommateurs, dont l’objectif est d’aider ceux-ci à choisir des aliments ayant une plus haute valeur nutritionnelle. La Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius transmet aux États des directives sur l’utilisation de listes de nutriments pour les aliments transformés et conditionnés et recommande un étiquetage obligatoire en cas d’allégations nutritionnelles (FAO et OMS, 2012). La plupart des pays développés imposent un étiquetage détaillant les teneurs en nutriments de tous les produits alimentaires transformés et conditionnés, et un grand nombre étendent cette obligation aux aliments consommés en dehors du foyer. De nombreux pays en développement commencent également à exiger un étiquetage nutritionnel des produits alimentaires transformés et conditionnés.

Les études montrent généralement que cet étiquetage influe sur les décisions des consommateurs, quoique assez faiblement peut-être (Variyam, 2007; Capacci et al., 2012; Mozaffarian et al., 2012; Siu et Man-yi Tsoi, 1998; Colón-Ramos et al., 2007). Les consommateurs qui semblent être les plus susceptibles d’utiliser les informations nutritionnelles figurant sur les étiquettes sont ceux qui disposent déjà de suffisamment de connaissances pour comprendre ces informations et des ressources nécessaires pour agir en conséquence. La facilité d’utilisation est un facteur déterminant pour l’efficacité de l’étiquetage (Signal et al., 2007).

Celui-ci peut être relativement impuissant à infléchir les choix alimentaires des consommateurs pauvres, et ce pour diverses raisons. Les consommateurs pauvres semblent attacher plus d’importance au prix qu’aux informations figurant sur les étiquettes (Drichoutis, Panagiotis et Nayga, 2006). En outre, les étiquettes sont utilisées principalement pour les produits transformés et conditionnés, et très rarement sur les marchés de plein air (sur lesquels les consommateurs pauvres des pays en développement sont davantage susceptibles de faire leurs achats; voir le chapitre 4). Pour les aliments transformés, cependant, l’étiquetage, s’il est associé à une éducation nutritionnelle, a davantage de chances de conduire à des choix alimentaires plus judicieux, à des régimes alimentaires plus pertinents sur le plan nutritionnel et à de meilleurs résultats dans ce domaine.

Outre son incidence sur les choix des consommateurs, l’obligation de communiquer des informations sur le contenu nutritionnel des aliments peut influer sur le comportement des entreprises de transformation et de distribution des aliments, et même les inciter à reformuler des produits (Ippolito et Mathias, 1993; Golan et Unnevehr, 2008; Mozaffarian et al., 2012). Aux États-Unis d’Amérique, par exemple, l’obligation de mentionner les acides gras trans, entrée en vigueur en 2006, a rapidement conduit les grandes marques à trouver des substances de remplacement afin de pouvoir présenter des produits exempts d’acides gras trans (Rahkovsky, Martinez et Kuchler, 2012). Ce changement d’orientation s’est amorcé avant même l’entrée en vigueur de la réglementation, sachant que l’attention du public avait déjà été attirée sur ce sujet par les médias, les affaires portées devant les tribunaux et les réglementations locales. Il s’est propagé tout au long de la filière, et les producteurs agricoles ont réagi en développant la production de soja à faible teneur en acide linoléique (Unnevehr et Jagmanaite, 2008). La réussite de cette mesure d’étiquetage, combinée à une prise de conscience accrue par les consommateurs des effets nocifs des acides gras trans sur la santé, s’est traduite par une chute de 58 pour cent du niveau de ces substances observé dans les échantillons de sang prélevés sur des adultes blancs entre 2000 et 2009 (Centre pour le contrôle et la prévention des maladies, 2012).

De manière générale, donc, les données relatives à l’efficacité des réglementations en matière de publicité et d’étiquetage nutritionnel sur le comportement des consommateurs et sur les résultats nutritionnels montrent que les mesures de ce type peuvent produire l’effet escompté, mais que les résultats ne sont pas toujours prévisibles et dépendent d’une série d’autres facteurs. L’éducation et l’information nutritionnelles ont davantage de chances d’aider les consommateurs à choisir des aliments sains lorsque d’autres éléments du système alimentaire sont également porteurs.

Amélioration de l’environnement alimentaire local

L’environnement alimentaire local, c’est-à-dire la facilité avec laquelle les populations accèdent à des aliments nutritifs diversifiés, influe sur les choix alimentaires des personnes. Les mesures permettant d’améliorer l’environnement alimentaire local sont notamment celles qui augmentent le nombre de supermarchés, d’épiceries, de marchés de producteurs et de jardins collectifs; qui modifient les types d’aliments proposés dans les magasins et les écoles; et qui limitent le nombre d’établissements de restauration rapide et de magasins de proximité (Mozaffarian et al., 2012).

Les États peuvent agir directement par l’intermédiaire des écoles afin d’offrir davantage d’aliments qui présentent un intérêt nutritionnel et de limiter l’accès à ceux en sont dépourvus. Les autorités publiques peuvent définir des normes ou prendre d’autres mesures de contrôle des aliments et boissons proposés dans les cantines scolaires et les distributeurs automatiques, par exemple (Hawkes, 2013). La collaboration avec le secteur privé, du moins dans les pays industrialisés, a largement porté sur les boissons contenant des sucres ajoutés et les produits alimentaires qu’offrent les distributeurs automatiques. Bien que controversées, les données réunies par Capacci et al. (2012) montrent quelque effet bénéfique sur les apports alimentaires de la réglementation applicable aux produits mis à disposition dans les distributeurs automatiques des écoles.

L’un des programmes les plus ambitieux visant à offrir davantage d’aliments nutritionnellement intéressants aux enfants d’âge scolaire est le Programme européen en faveur de la consommation de fruits à l’école, lancé par l’Union européenne en 2008. Ce programme appuie les initiatives menées au niveau national pour proposer des fruits et légumes aux enfants d’âge scolaire; en 2011, il avait été mis en œuvre dans la plupart des États membres de l’UE (Commission européenne, 2012a). Les évaluations indiquent qu’il a réellement permis d’augmenter la consommation de fruits et de légumes chez les jeunes (Commission européenne, 2012b). Capacci et al. (2012) sont parvenus à des constats similaires s’agissant de l’incidence sur les apports alimentaires d’autres programmes scolaires destinés à accroître la consommation de fruits et de légumes.

Comme indiqué plus haut, les écoles peuvent servir de base de mise en œuvre à des initiatives d’amélioration de la consommation et des habitudes alimentaires. Le programme national de distribution de déjeuners scolaires aux États-Unis d’Amérique (National School Lunch Program), par exemple, permet d’offrir un repas d’une bonne qualité nutritionnelle à plus de 31 millions d’enfants chaque jour et de distribuer des collations à la fin des cours à plusieurs autres millions d’élèves. La qualité des repas distribués dans le cadre du programme a été critiquée, mais les normes nutritionnelles et les menus ont été revus ces dernières années afin d’être mis en conformité avec les directives alimentaires en vigueur dans le pays. Les collations et repas proposés comprennent désormais davantage de fruits, de légumes et de céréales complètes (USDA, 2012).

Mozaffarian et al. (2012) ont constaté que les approches globales reposant sur les écoles – et visant à améliorer les régimes et l’environnement alimentaires et à augmenter l’activité physique – sont celles qui réussissent le mieux à modifier la nutrition des enfants. Les auteurs remarquent que les programmes de jardins scolaires comme ceux qui fournissent aux élèves des collations constituées de fruits et de légumes permettent d’augmenter la consommation de ces produits. Jaime et Lock (2009), quant à eux, ont analysé des travaux de recherche sur les changements opérés dans l’environnement alimentaire des écoles, qui confirment cette conclusion; les auteurs notent que les apports alimentaires des élèves ont été améliorés par une série d’interventions, comme la mise à disposition de davantage de fruits et de légumes dans les écoles et la réduction de la teneur en matières grasses des repas scolaires.

Sur les lieux de travail, Mozaffarian et al. (2012) préconisent de même des programmes globaux en faveur du bien-être au travail, intégrant diverses mesures destinées à modifier les habitudes de consommation alimentaire (éducation et amélioration de l’environnement alimentaire, notamment). Jusqu’ici, peu de ces actions ont fait l’objet d’une évaluation d’impact (Capacci et al., 2012).



Conclusions et messages clés

Les choix des consommateurs sont au cœur des problématiques de nutrition et de durabilité. Ils influent sur l’état nutritionnel des intéressés ainsi que sur ce que les systèmes alimentaires produisent et sur la durabilité des modes de production et de consommation. Les données dont on dispose montrent que les consommateurs sont influencés dans leurs choix par leur accès à des aliments nutritionnellement intéressants, par leurs connaissances en matière de diététique et par les mesures directes qui les incitent à se tourner vers certains aliments ou, au contraire, les en dissuadent. Les États peuvent influer sur la conception des programmes d’assistance alimentaire afin d’encourager l’amélioration des résultats nutritionnels. Ils peuvent réglementer la formation nutritionnelle, l’information du public et la publicité et l’étiquetage auxquels les consommateurs sont exposés et agir sur la qualité des environnements alimentaires locaux en encourageant l’offre d’aliments plus diversifiés. Ils peuvent fournir au consommateur l’information dont celui-ci a besoin et lui permettre d’opter facilement pour des régimes alimentaires sains, mais, au final, c’est au consommateur que le choix revient.

Messages clés


	Les résultats nutritionnels dépendent au bout du compte des choix des consommateurs. Les États jouent un rôle important dans la configuration de l’environnement alimentaire et dans le fait que les consommateurs disposent des connaissances et des informations dont ils ont besoin pour choisir des aliments sains.

	Les programmes d’assistance alimentaire pourraient renforcer les résultats nutritionnels par un meilleur ciblage de formes d’aide plus souples. L’assistance alimentaire peut être plus efficace au regard des objectifs nutritionnels lorsqu’elle est combinée à une éducation nutritionnelle.

	Les incitations peuvent contribuer largement à modeler le comportement des consommateurs et les résultats nutritionnels, mais elles peuvent aussi avoir des conséquences inattendues. Ce type de mesures doit reposer sur des informations solides quant aux éléments constitutifs d’un régime alimentaire sain.

	L’éducation nutritionnelle a davantage de chances d’être efficace lorsqu’elle se présente sous la forme d’un ensemble d’interventions comprenant, par exemple, des activités de formation nutritionnelle, des campagnes d’information du public, une amélioration des environnements alimentaires et une formation et une sensibilisation à l’importance de l’activité physique.




6.Un environnement institutionnel et un cadre d’action en faveur de la nutrition

Une bonne nutrition contribue à une vie saine et productive, or la malnutrition demeure un problème sérieux dans de nombreuses régions, entraînant des coûts élevés pour les individus et les sociétés. Pour être pérennes, les solutions apportées à toutes les formes de malnutrition (dénutrition, carences en micronutriments, et surpoids et obésité) doivent être multisectorielles; cependant, les systèmes alimentaires et les politiques et institutions qui les façonnent jouent un rôle essentiel dans l’amélioration de la nutrition.

En évaluant et en modelant chaque élément du système alimentaire, les décideurs publics, les producteurs, les consommateurs et d’autres parties prenantes peuvent donner naissance à un système plus efficace sur le plan nutritionnel, dans lequel les assortiments alimentaires sont disponibles, accessibles, diversifiés et d’une bonne qualité nutritionnelle. Cet objectif doit aussi donner lieu à des modes de production et de consommation plus durables. On retrouve d’ailleurs cette aspiration dans les principes fondamentaux prônés par les institutions de développement internationales et les organes interinstitutions des Nations Unies dans le but de renforcer l’impact des programmes, politiques et investissements agricoles liés à la nutrition (encadré 11).

Le système alimentaire est un élément essentiel de toute stratégie visant à améliorer la nutrition, mais il appartient à un ensemble interconnecté de secteurs et de dispositifs, notamment ceux de la santé et de l’assainissement. Le présent rapport s’intéresse à l’apport que les systèmes alimentaires peuvent avoir en matière de nutrition. Il répertorie et examine les données disponibles sur les mesures que l’on peut prendre aux différents stades du système alimentaire – de la production à la consommation – pour améliorer la nutrition. Cette démarche fondée sur l’alimentation est souvent opposée à des approches plus médicales, reposant sur des compléments. Si l’emploi de compléments se justifie dans certains cas, un régime alimentaire équilibré sur les plans calorique et nutritionnel est généralement suffisant et procure tous les bienfaits de l’ensemble varié de macronutriments fournisseurs d’énergie, de micronutriments et de fibres présents dans l’alimentation.

La complexité des facteurs de nutrition et le large éventail d’acteurs influant sur les systèmes alimentaires font que l’approche la plus efficace est celle qui associe de multiples parties prenantes et secteurs24. Cela sous-entend de comprendre les relations entre les acteurs, et de quelle manière ceux-ci se rattachent les uns aux autres et s’influencent mutuellement. Le fait de prendre en compte le système alimentaire dans sa globalité pour traiter les questions nutritionnelles offre un cadre dans lequel il est possible de définir, concevoir et mettre en œuvre des interventions fondées sur l’alimentation pour améliorer la nutrition. Les systèmes alimentaires évoluent rapidement, mais les décisions des pouvoirs publics peuvent orienter cette évolution.



Définir une vision commune

Une activité et des sommes considérables ont été consacrées à la lutte contre la malnutrition à l’échelle planétaire. Des progrès ont été accomplis: dans certains pays, la malnutrition a reculé sensiblement ces dernières décennies. Cependant, ces progrès ont été inégaux, et il est urgent aujourd’hui de mieux tirer parti des possibilités d’amélioration de la nutrition qu’offre le système alimentaire. L’expérience acquise dans divers pays qui ont mis en œuvre des programmes nutritionnels montre qu’il est impératif de définir une vision commune de la nutrition. Au niveau international, le mouvement Renforcer la nutrition (SUN), les principes du droit à l’alimentation et d’autres initiatives telles que le partenariat REACH des Nations Unies (partenariat visant à éliminer la faim et la dénutrition chez les enfants) s’emploient à fournir les cadres et le soutien nécessaires (encadré 12). Parallèlement, des contributions externes peuvent servir de catalyseur au niveau national.
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Il est possible d’élaborer une vision commune en définissant la stratégie nutritionnelle sur la base des objectifs nationaux de réduction de la pauvreté et de consommation durable. Au Pérou, par exemple, la société civile et d’autres parties prenantes, réunies au sein de la CNI (Child Nutrition Initiative), ont œuvré pour que l’on intègre des objectifs nutritionnels dans la stratégie pour la réduction de la pauvreté (IDS, 2012). Au Brésil, la Campagne contre la faim et le programme Faim Zéro qui a suivi ont été élaborés dans le cadre d’une stratégie de réduction de la pauvreté et de la faim, ce qui leur a conféré une portée dépassant le cadre du seul secteur sanitaire. Au Sénégal, la nutrition a été intégrée comme une priorité pour le développement dans la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté.

L’expérience acquise dans les pays dont les stratégies nutritionnelles ont été couronnées de succès, tels que le Brésil, le Pérou et le Sénégal, montre qu’une direction et un engagement sans faille des pouvoirs publics jouent un rôle essentiel (Acosta et Fanzo, 2012; Garrett et Natalicchio, 2011). Une direction politique forte, comme celle observée au Brésil, par exemple, est indispensable pour bâtir des coalitions et susciter un engagement vigoureux, d’autant que la nutrition ne dispose généralement pas de sa propre base institutionnelle, telle qu’un ministère de la nutrition.

Il est inévitable que les décideurs publics et d’autres acteurs aient des vues différentes, et parfois divergentes, sur les questions nutritionnelles. Cette situation est due en partie au fait que la malnutrition est souvent invisible; que les personnes qui en souffrent n’ont généralement aucun moyen de se faire entendre; et que les interventions nécessitent des activités intersectorielles. L’une des étapes clés de la définition d’une vision commune consiste à réunir les divers secteurs et acteurs. En Ouganda, par exemple, ce processus a débuté par des forums entre parties prenantes organisés par le secteur de la santé (Namugumya, 2012). Un groupe de travail technique chargé des activités de plaidoyer en faveur de la nutrition a également été créé; son champ d’action englobe la santé et l’agriculture, mais aussi l’éducation, la parité hommes-femmes et la population, et il comprend les organismes responsables de la statistique, la société civile, les médias et les universités.

Cette vision commune doit conduire à faire mieux connaître les effets de la malnutrition et la politique de lutte contre celle-ci, ce qui nécessite des actions de plaidoyer énergiques. En Inde, la Campagne pour le droit à l’alimentation s’est révélée extrêmement efficace, notamment parce qu’elle a réussi à élaborer un argumentaire convaincant sur la gravité de la dénutrition, à rendre les questions de nutrition visibles et à les intégrer dans le programme d’action. Les acteurs de la Campagne travaillent en étroite collaboration avec le Conseil consultatif national (NAC) et les commissaires de la Cour suprême maintiennent la pression sur les pouvoirs publics pour que ceux-ci prennent des mesures et obtiennent des résultats. L’obligation redditionnelle est indispensable pour que la nutrition ne replonge pas dans l’obscurité et que les plans se transforment en actions et aboutissent aux résultats escomptés. Cependant, les activités de plaidoyer et l’obligation redditionnelle ne porteront leurs fruits que si la société civile est pleinement associée et participe au processus politique, à tous les niveaux. Benson (2008) et Namugumya (2012) soulignent l’importance de s’employer activement à trouver des soutiens au sein des institutions gouvernementales, lesquels prendront ensuite aux yeux de tous la direction des actions de plaidoyer destinées à placer la santé et la nutrition au rang des priorités des États et des institutions gouvernementales.
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De meilleures données pour une meilleure prise de décisions

Pour être efficaces, l’élaboration des politiques, l’obligation redditionnelle et les activités de plaidoyer doivent s’appuyer sur une évaluation correcte de la situation nutritionnelle. Le présent rapport a montré que de nombreux pays ne disposent pas des données et des indicateurs de base nécessaires pour apprécier et suivre cette situation, un état de fait qui témoigne également du manque de recherches sur les liens entre le système alimentaire et la nutrition. Or, ces recherches sont indispensables pour concevoir une collecte de données efficiente et aider à l’élaboration d’indicateurs présentant un bon rapport coût-efficacité.

L’absence de données adéquates s’est révélée problématique en Colombie, lors de l’élaboration du Plan d’amélioration de l’alimentation et de la nutrition d’Antioquia (Garrett et Natalicchio, 2011). Une enquête réalisée en 2005 en Éthiopie a montré que la malnutrition atteignait des sommets dans les régions où la productivité agricole était la plus élevée. Cette situation paradoxale n’aurait peut-être pas été détectée sans les données produites par cette enquête. Des informations nutritionnelles précises et disponibles en temps opportun contribuent aussi à l’efficacité des initiatives de plaidoyer (IDS, 2012). La collecte, à intervalles réguliers, de données sur les résultats obtenus est importante pour l’établissement d’un consensus, pour la coordination et pour la répartition des fonds. De ce fait, la demande d’informations doit également être gérée entre secteurs. Un suivi efficace représente un volet important de la gouvernance de la nutrition.



Une coordination efficace est essentielle

La malnutrition ayant des causes multiples – régimes alimentaires médiocres, eau insalubre, maladies et soins inappropriés aux enfants –, il est nécessaire de recourir à des interventions multisectorielles et de les coordonner. L’expérience tirée des programmes conjoints des Nations Unies, en particulier dans le domaine d’activité «Enfance, sécurité alimentaire et nutrition» du Fonds pour la réalisation des OMD, montre l’importance de la coordination entre toutes les parties prenantes, notamment les autorités locales et la société civile (Fonds pour la réalisation des OMD, 2013).

L’efficacité de la coordination horizontale a été l’une des clés de la réussite du programme Faim Zéro ainsi que d’autres programmes, moins ambitieux toutefois. Au Brésil, la formulation, l’adoption et la mise en œuvre des politiques en faveur de la nutrition sont coordonnées par le Système national de sécurité alimentaire et de nutrition (SISAN). Ce système regroupe 17 ministères et est dirigé par le Président. Toujours au Brésil, le Congrès a contribué à la collaboration intersectorielle en légitimant les initiatives et en facilitant la communication entre les différentes parties prenantes, comme les ministères, les administrations d’État, les administrations municipales et la société civile (Acosta, 2011a). Cette dernière a également joué un rôle important à travers le Conseil national de la sécurité alimentaire (Conselho Nacional de Segurança Alimentar e Nutricional – CONSEA), constitué pour deux tiers de membres de la société civile et pour un tiers de représentants des pouvoirs publics. Le CONSEA assure des fonctions d’appui, de suivi et de conseil pour la formulation des politiques et programmes d’alimentation et de nutrition.

Au Pérou, les bons résultats obtenus dans la réduction de la malnutrition sont dus en partie à la croissance économique, mais bien plus encore à l’amélioration des structures et mécanismes de coordination nationale, à l’augmentation des financements publics et privés consacrés aux programmes nutritionnels, et à l’alignement des programmes sociaux avec la stratégie nutritionnelle nationale (Acosta, 2011b). La Table ronde pour la réduction de la pauvreté (Mesa de Concertación para la Lucha Contra la Pobreza – MCLCP) a largement concouru à renforcer le dialogue et la coordination. Depuis les années 80, on a tenté à de nombreuses reprises de créer des organes similaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, mais beaucoup n’ont eu qu’un impact limité, du fait de fonctions de coordination et de dialogue mélangées, du manque d’un financement adéquat et d’une absence de volonté politique. Les exemples du CONSEA et de la MCLCP illustrent les facteurs qui facilitent la mise en œuvre de mécanismes et d’organes destinés à améliorer la gouvernance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. On observe des différences, mais les principaux enseignements sont les mêmes dans les deux dispositifs:


	Le processus doit être conduit par les pays.

	Des organes séparés doivent être mis en place pour la coordination gouvernementale interne, d’une part, et pour le dialogue sur les mesures à prendre, la participation et la coordination de l’action des parties prenantes, d’autre part.

	Les arrangements institutionnels doivent être dotés de ressources adéquates.

	Des organes décentralisés doivent être créés afin de permettre à ces mécanismes de fonctionner aux niveaux national et infranational.



L’importance de la coordination intersectorielle est également mise en évidence par l’exemple du Bangladesh, pays dont la politique nutritionnelle a évolué sur une longue période. Pour diverses raisons, la coordination multisectorielle s’y est révélée insuffisante et, bien que les donateurs jouent un rôle important, ils semblent davantage soucieux du respect de l’obligation redditionnelle au niveau des programmes que de la coordination entre les différents secteurs (Taylor, 2012a). À l’évidence, le soutien des donateurs a été crucial, mais n’a pas fourni de cadre ni d’incitations à la coopération et la programmation intersectorielles.

En Inde, la malnutrition s’est imposée comme un problème important aux yeux des décideurs publics sous l’effet conjugué d’un activisme judiciaire, des activités des commissaires de la Cour suprême, de la Campagne pour le droit à l’alimentation et de l’attention portée par les médias à cette question. En 2001, une série d’ordonnances a octroyé des droits légaux à bénéficier des interventions de l’État contre la malnutrition. La Campagne pour le droit à l’alimentation, née du procès, a été l’un des facteurs clés de l’intégration de la malnutrition dans le programme d’action. Malgré ces avancées, il semble y avoir peu de coordination intersectorielle entre les organismes publics et non publics et même entre les ministères. Une analyse récente a permis d’établir qu’il n’existait pas d’organes de coordination, de plans de travail intégrés ni de lignes budgétaires conjointes pour la lutte contre la malnutrition (Mohmand, 2012).

Dans de nombreux pays, des difficultés importantes ont jusqu’à présent entravé les efforts de coordination. Le manque de financement et de nutritionnistes qualifiés et l’incapacité de réunir les acteurs de haut niveau ont été considérés comme des facteurs limitants (Taylor, 2012b). La coordination peut être renforcée par le biais des examens des politiques multisectorielles et des évaluations de leur impact. Ainsi, une évaluation de l’impact des projets agricoles peut comprendre des indicateurs d’effets directs en matière de santé et de nutrition. Parallèlement, il convient de mettre en place des incitations au renforcement de la collaboration intersectorielle. Garrett et Natalicchio (2011) notent que les liens institutionnels qui sont noués à partir d’incitations communes – aspects financiers et mise en commun de la réussite – sont un aspect essentiel de l’efficacité de la coordination.

En Afrique, le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) facilite la planification et la coordination. On s’efforce désormais d’intégrer la nutrition dans les plans nationaux d’investissement dans l’agriculture et la sécurité alimentaire qui sont établis au titre du Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA).

Une coordination verticale efficace est également nécessaire. Un processus de décision très centralisé, pour la planification financière et pour la conception des programmes, entraîne un manque de coordination avec les collectivités locales et au niveau local lui-même. La prestation de services est plus efficace au niveau des collectivités, autrement dit, lorsqu’elle est décentralisée. La collaboration multisectorielle est également plus simple au niveau infranational. Une coordination verticale est donc très importante, mais elle ne peut être efficace que si les capacités de mise en œuvre existent. La création d’incitations à la collaboration entre les acteurs de l’administration centrale, des administrations d’État et des collectivités locales est essentielle pour atteindre cet objectif.

Les incitations à intensifier la coopération intersectorielle et à améliorer la coopération verticale résultent pour partie de modalités de financement particulières. Dans le cadre du programme Bolsa Família au Brésil, par exemple, les paiements aux familles pauvres étaient assortis d’une obligation d’envoyer les enfants à l’école et de réaliser des bilans de santé réguliers, ce qui a encouragé la coordination entre les ministères de la santé et de l’éducation. De même, le programme de repas scolaires était tenu d’effectuer ses achats de produits alimentaires auprès des producteurs locaux. Le Gouvernement brésilien a également fourni un soutien supplémentaire aux municipalités les plus pauvres pour la mise en œuvre du programme Bolsa Família (Acosta, 2011a). De manière générale, la transparence des allocations budgétaires est un facteur déterminant pour préserver la collaboration intersectorielle.

L’introduction de nouveaux types de semences ou de produits alimentaires impose que la législation et la réglementation nécessaires soient en place, pour traiter les questions environnementales et sanitaires, par exemple. Là encore, la collaboration intersectorielle joue un rôle important. Au Burkina Faso et au Mali, par exemple, les Ministères de l’environnement jouent un rôle moteur pour ce qui est de la réglementation en matière de biosécurité, mais le Ministère de la santé est également un acteur important, tout comme le Ministère de l’agriculture. Parallèlement, les organisations paysannes, les organisations de femmes rurales, les organisations de consommateurs, les ONG et l’industrie alimentaire sont directement associées au processus, et cherchent toutes à l’infléchir en fonction de leurs intérêts propres (Birner et al., 2007). La législation et la réglementation sont également des facteurs importants pour la gouvernance de la chaîne de production, dont la complexité augmente à mesure que le système alimentaire se transforme.

Les organismes doivent disposer des capacités requises en matière de coordination, de planification, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation. En Zambie, l’augmentation du nombre de nutritionnistes qualifiés travaillant dans le principal organe de coordination pourrait améliorer cette dernière (Taylor, 2012b). La formation du personnel à la nutrition contribue également beaucoup à instaurer un langage commun entre les acteurs des différents secteurs. Au Sénégal, l’intervention d’ONG compétentes et la formation ont permis au programme de renforcement de la nutrition de fonctionner correctement au niveau local (Garrett et Natalicchio, 2011).

Un grand nombre d’acteurs et d’institutions doivent travailler ensemble, tous secteurs confondus, à renforcer l’efficacité de la lutte contre la dénutrition, les carences en micronutriments et le surpoids et l’obésité. Une bonne gouvernance, qui indique la voie à suivre, coordonne efficacement les actions et resserre la collaboration entre les nombreuses parties prenantes, est une priorité absolue.



Messages clés du rapport

Les principales conclusions de La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2013: mettre les systèmes alimentaires au service d’une meilleure nutrition sont les suivantes:


	La malnutrition, sous toutes ses formes, entraîne des coûts humains et économiques inacceptables pour la société. Les coûts associés à la dénutrition et aux carences en micronutriments sont plus élevés que ceux associés à l’excès pondéral et à l’obésité, bien que ces derniers connaissent une croissance rapide, même dans les pays à faible revenu ou dans les pays à revenu intermédiaire.

	Pour s’attaquer à la malnutrition, il convient d’adopter une approche multisectorielle qui englobe des interventions complémentaires au niveau des systèmes alimentaires, de la santé publique et de l’éducation. Cette approche facilite par ailleurs la poursuite d’objectifs multiples, notamment l’amélioration de la nutrition, l’égalité des sexes et la durabilité environnementale.

	Dans le cadre d’une approche multisectorielle, les systèmes alimentaires offrent de nombreuses possibilités d’interventions débouchant sur une amélioration des régimes alimentaires et de la nutrition. Certaines de ces interventions ont pour objectif principal d’améliorer la nutrition. D’autres menées au niveau des systèmes alimentaires et dans l’environnement économique, social ou politique général peuvent avoir un effet sur la nutrition même si tel n’est pas leur objectif premier.

	Il demeure essentiel d’accroître la production et la productivité agricoles pour améliorer la nutrition, mais ce n’est pas tout. Il faut poursuivre la recherche agronomique en vue d’améliorer la productivité, mais il convient aussi de faire une plus grande place aux aliments riches en éléments nutritifs tels que les fruits, les légumes, les légumineuses et les produits d’origine animale, et aux systèmes de production plus durables. Les interventions menées au niveau de la production sont plus efficaces lorsqu’il est tenu compte des rôles dévolus par la société aux deux sexes et lorsqu’elles sont accompagnées d’une éducation nutritionnelle.

	Du point de vue de l’amélioration de la nutrition et de la mise en place de systèmes alimentaires plus durables, les chaînes de production traditionnelles et les chaînes de production modernes présentent toutes deux des risques mais ouvrent aussi des possibilités. En améliorant les chaînes de production traditionnelles, on pourra contribuer à réduire les pertes, à faire baisser les prix et à diversifier les choix des ménages à revenu relativement faible. Le développement de la vente au détail et de la transformation modernes des produits alimentaires peut faciliter le recours à l’enrichissement des aliments pour lutter contre la malnutrition, mais la disponibilité accrue de produits fortement transformés et conditionnés peut favoriser l’excès pondéral et l’obésité.

	En définitive, ce sont les consommateurs qui choisissent ce qu’ils mangent et donc ce que le système alimentaire produit. Cependant, les pouvoirs publics, les organisations internationales, le secteur privé et la société civile peuvent, les uns comme les autres, aider le consommateur à faire des choix plus sains, à produire moins de déchets et à contribuer à l’utilisation durable des ressources, en lui fournissant des informations claires et justes et en veillant à ce qu’il ait accès à des aliments variés et nutritifs.

	Une meilleure gouvernance, facilitée par un soutien politique de haut niveau, des systèmes alimentaires à tous les niveaux est nécessaire à l’élaboration d’une vision commune, à l’appui à des politiques reposant sur des éléments concrets et à la promotion d’une coordination et d’une collaboration efficaces au moyen de mesures intégrées et multisectorielles.




Notes relatives au tableau en annexe



Légende

Les conventions ci-après sont utilisées dans le tableau:






	..	= données non disponibles

	0 ou 0,0	= valeur nulle ou négligeable

	En blanc	= sans objet



Les chiffres présentés dans le tableau peuvent différer des données d’origine parce qu’ils ont été arrondis ou traités. On utilise la virgule (,) pour séparer la partie entière de la partie décimale des nombres.



Notes techniques

Prévalence du retard de croissance chez les enfants

Sources: UNICEF, OMS et Banque mondiale, 2012, et Nations Unies, 2011b. À l’échelon des pays, les observations correspondent à l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles. (A) indique que les agrégats régionaux (aussi bien pour l’Asie centrale que pour l’Asie du Sud) sont des estimations calculées par la FAO à l’aide des données présentées, pondérées en fonction de la population dans la tranche d’âge considérée (Nations Unies, 2011b). Tous les autres agrégats régionaux sont des estimations pour l’année 2010 obtenues par modélisation, telles que fournies par l’UNICEF, l’OMS et la Banque mondiale (2012).

Retard de croissance

On considère qu’un enfant de moins de 5 ans présente un retard de croissance lorsque le rapport entre sa taille et son âge est inférieur d’au moins deux écarts-types à la valeur fixée par les normes de croissance de l’enfant publiées en 2006 par l’OMS.

Prévalence de l’anémie et des carences en micronutriments chez les enfants

Source: Initiative micronutriments, 2009.

Les valeurs en italique correspondent à des estimations obtenues par régression, telles que calculées par l’Initiative micronutriments. La valeur 0,0* est indiquée pour les pays que l’on suppose exempts de carences en vitamine A étant donné que leur PIB par habitant atteint au moins 15 000 dollars EU.

Anémie

On considère qu’un jeune enfant (moins de 5 ans) est anémié si son taux d’hémoglobine est inférieur à 110 grammes par litre.

Carence en vitamine A

Un enfant de moins de 5 ans présente une carence en vitamine A lorsque son rétinol sérique est inférieur à 0,70 μmol/litre ou à 20 μg/dl.

Carence en iode

On considère qu’un enfant présente une carence en iode lorsque sa concentration d’iode urinaire est inférieure à 100 μg/litre. Sont pris en compte ici les enfants âgés de 6 à 12 ans.

Prévalence de l’obésité chez les adultes

Sources: OMS, 2013c, et Nations Unies, 2011b.

Les agrégats régionaux sont des estimations calculées par la FAO à partir des taux de prévalence de l’obésité présentés, pondérés en fonction de la population dans la tranche d’âge considérée.

Obésité

On considère qu’un adulte âgé de plus de 20 ans est obèse lorsque son indice de masse corporelle (IMC) est supérieur ou égal à 30. L’IMC est obtenu en divisant le poids corporel en kilogrammes par le carré de la taille exprimée en mètres (kg/m2).



Agrégats des groupes de pays et des régions

Le tableau présente, pour tous les indicateurs, des agrégats établis pour des groupes de pays et des régions; ces valeurs sont des moyennes pondérées calculées comme indiqué ci-après pour chacune des régions et chacun des groupes de pays considérés. En général, les moyennes pondérées des groupes de pays sont fournies uniquement si les données représentent au moins deux tiers de la population disponible dans la classification considérée.



Notes sur les pays et régions

Les regroupements régionaux et sous-régionaux, ainsi que la désignation des régions en développement et des régions développées, suivent le codage statistique normalisé des pays et zones élaboré par la Division de la statistique des Nations Unies (disponible à l’adresse: http://unstats.un.org/unsd/methods/m49/m49frnch.htm). Les données pour la Chine ne comprennent pas celles relatives à la Région administrative spéciale de Hong-Kong et à la Région administrative spéciale de Macao. Les données pour le Soudan se rapportent à l’ancien État souverain du Soudan (et concernent donc à la fois le Soudan et le Soudan du Sud).
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Chapitres spéciaux de

La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture

La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture présente chaque année, depuis 1957, après ses rapports de conjoncture mondiale et régionale, une étude spéciale sur un ou plusieurs sujets permanents relevant du domaine de la FAO. Les thèmes traités sont les suivants:
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